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TRAITÉ D'’ALLIANCE GRÉCO-SERBE 


ee 


É— TEXTES 


N 1 
PROTOCOLE 


relatif à la conclusion d'un traité d'alliance entre la Grèce 
et la Serbie, signé le 22 avril]5 mai 1913. 


Son Excellence M. Lambros A. Coromilas, ministre 
des Affaires étrangères de Grèce, et Son Excellence 
M. Mathias Boschkovitch, ministre de Serbie à Athè- 
nes, agissant au nom de leurs Gouvernements et 
conformément aux instructions qu’ils possèdent, se 
sont réunis en conférence cejourd’hui et ont arrêté 
ce qui suit : 

49 Les Gouvernements de la Grèce et de la Serbie 
s'engagent à conclure et à signer un traité d'amitié et 

+ d’alliance défensive dans un délai de vingt jours à 
partir de la signature du présent acte.. 

20 Il sera stipulé dans ce traité que les deux Gou- 
vernements se prêteront mutuellement aide afin que : 
la Grèce et la Serbie aient une frontière commune 
à l’ouest du fleuve Axios (Vardar), et que la délimi- 
tation des nouvelles frontières devra être établie en 

gun sur la base de l'occupation effective. 
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La direction générale de cette frontière sera la sui- 
vante : 
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Partant de la chaîne de Kamena Planina (Kamna), 
qui délimite le haut Schkoumbi au sud-ouest du lac 
d’Ochrida, la ligne contournera ce lac au sud, attein- 
dra la rive ouest du lac de Prespa, au village Kousko, 
et traversant le lac arrivera à Doôlni Dupliani sur la 
rive est; de là, elle passera dans la direction de l’est 
près de Rahmanli, suivra la ligne de partage des eaux 
entre la rivière Erigon (Tscherna) et la Moglénica et 
atteindra le fleuve Axios (Vardar) à trois kilomètres 
environ au sud de Ghévghéli. | 

Les lignes frontières gréco-bulgare et serbo-bulgare 
devront être établies sur la base du principe de l’occu- 
pation effective et de l'équilibre entre les trois États. 

La ligne frontière serbe au nord de Ghévghéli suivra 
le fleuve Axios (Vardar) jusqu’au confluent de la 
rivière Brégalnitza, qu’elle remontera vers un point 
de l’ancienne frontière turco-bulgare. 

La ligne frontière gréco-bulgare passera au sud de 
Kilkitch, au nord de Nigrita, par Orliako, et de là, 
par le lac d’Achinos (Tachinos) et la rivière Angitis 
(Anghista), descendra sur la mer un peu à l’est du 
port d’Eleuthérai. $ 

Toutes ces lignes frontières seront déterminées d’une 
manière plus détaillée et consignées dans le texte du 
traité d'alliance susmentionné. 

30 Les Gouvernements de Grèce et de Serbie s’en- 
gagent à marcher d'accord, à se prêter une aide 
constante dans les négociations qui s’ouvriront au 
sujet du partage des territoires cédés par la Turquie, 
et à soutenir réciproquement les lignes frontières 
ci-dessus indiquées entre la Grèce et la Serbie, la 
Grèce et la Bulgarie, la Serbie et la Bulgarie. : 

40 S'il venait à se produire un désaccord avec la 
Bulgarie, au sujet des frontières ci-dessus indiquées, 
et si tout accord à l’amiable devenait impossible, les 
Gouvernements grec et serbe se réservent de proposer 
d’un commun accord à la Bulgarie que le différend soit 
soumis à la médiation ou à l’arbitrage. Au cas où la 
Bulgarie refuserait d'admettre cette procédure de 
règlement pacifique et assumerait une attitude mena- 
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çante ou tenterait d'imposer ses prétentions par la 
force, les deux Gouvernements s'engagent, afin d’as- 
surer l'intégrité de leurs possessions, à se prêter secours 
militairement et à ne conclure la paix que conjointe- 
ment et d’accord. 

59 Une convention militaire sera conclue dans le 
- plus bref délai en vue de préparer et d'assurer les 
moyens de défense nécessaires au cas où l’un des 
deux États, sans provocation de sa part, viendrait 
à être attaqué par une Lierce puissance. 

Lt OM AE è ; 

20° 6 Gouvernement hellénique S engage à ‘donner 
toutes les facilités et à garantir pour cinquante ans 
la pleine liberté du commerce d'exportation et d’im- 
portation serbe par le port de Salonique et les lignes 
de chemin de fer de Salonique vers Uskub et Monastir. 

89 Le présent acte sera gardé strictement secret. 

Fait en double expédition. 


A Athènes, ce vingt-deux avril mil neuf cent treize. 
Le Ministre de Serbie, 
M. Boscurkroviren. 
Le Ministre des Affaires étrangères de Grèce, 
1. ACCOROMILAS. 


N° 2 
TRAITÉ D’ALLIANCE 


entre le royaume de Grèce et le royaume de Serbie, 
stone Le 19 -mat/1t "juin 1913 (A\r 


Sa Majesté le Roi des Hellènes et Sa Majesté le Roi 
de Serbie, considérant qu’il est de leur devoir de 


(1) Les ratifications du présent traité d’alliance ont été échan- 
gées à Athènes e 8/21 juin 1913. 





SN De ri $ 
veiller à la sécurité de leurs peuples et à la tranquillité 
de leurs royaumes; 

Considérant de plus, dans leur ferme désir de conser- 
ver une paix durable dans la péninsule balkanique, 
que le moyen le plus efficace d’y arriver est de s’unir 
par une étroite alliance défensive; 

Ont résolu de conclure une alliance de paix, d’ amitié 
et de protection réciproque, se promettant de ne 
jamais donner une tendance agressive à leur accord 
purement défensif, et ont dans ce but nommé pour 
leurs p'énipotentiaires, savoir : 

Sa Majesté le Roi des Hellènes, M. Jean Alexandro- 
poulos, son ministre à Belgrade, commandeur de 
l'Ordre royal du Sauveur, grand-officier de l'Ordre 
royal de Takovo, 

Sa Majesté le Roï de Serbie, M. Mathias Boschko- 
vitch, son ministre à Athènes, grand-officier de l'Ordre 
royal de Saint-Sava, commandeur de l'Ordre royal du 
Sauveur, 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, 
trouvés en bonne et due forme, ont arrêté cejourd'hui 
ce qui suit : 


ARTICLE À 


Les deux hautes parties contractantes stipulent 
expressément la garantie mutuelle de leurs possessions 
et prennent l'engagement, au cas où, contrairement 
à ce qu'il y a lieu d'espérer, l’un des deux royaumes, 
sans aucune provocation de sa part, viendrait à être 
attaqué, de se prêter réciproquement secours avec la 
totalité de leurs forces armées et de ne conclure par 
suite la paix que conjointement et d'accord. 


ARTICLE 2 


Lors du partage des territoires de la Turquie d’'Eu- 
rope, qui à l'issue Ge la guerre présente seront cédés 
aux États balkaniques par le traité de paix avec 











l'Empire ottoman, les deux hautes parties contrac- | 


tantes s'engagent à n’entrer dans aucune entente 
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particuhère avec là Bulgarie, de se prêter une aide 
constante et à marcher toujours d’accord en soute- 
nant mutuellement leurs revendications territoriales 
et les lignes frontières ci-dessous indiquées. 


ARTICLE 3 


Les deux hautes parties contractantes, considé- 
rant qu'il est de l'intérêt vital de leurs royaumes que 
nul autre État ne s’interpose entre leurs possessions 
respectives à l’ouest du fleuve Axios (Vardar), décla- 
rent qu’elles se prêéteront mutuellement aide afin que 
la Grèce et la Serbie aient une frontière commune. 
Cette frontière, basée sur le princine de l’occupation 
effective, partira du plus haut sommet de la chaîne 
de Kamna, délimitant le bassin du haut Schkoumbi, 
contournera le lac Achris (Ochrida), atteindra la rive 
ouest du lac de Prespa, au village de Kousko, et la 
rive est au bas Dupliani (Dolni Dupliani), passera 
près de Rahmanli, suivra la ligne du partage des eaux 
entre la rivière Erigon (Tscherna) et la Moglénica et 
atteindra le fleuve Axios (Vardar) à trois kilomètres 
environ au sud de Ghévghéli, suivant la ligne donnée 
en détail dans l’annexe I du présent traité. 


ARTICLE #4 


Les deux hautes parties contractantes conviennent 
que les lignes frontières gréco-bulgare et serbo-bul- 
gare seront établies sur le principe de l'occupation 
effective et de l’équilibre entre les trois États ainsi 
qu'il suit : 

La frontière serbe orientale suivra à partir de 
Ghévghéli le cours du fleuve Axios (Vardar) jusqu’au 
confluent de Bojimia-Déré, remontera cette rivière et, 
passant par les cotes 120, 350, 754, 895, 571 et les 
rivières Kriva Lakavitza, Brégalnica et Zlétovska, 
se dirigera vers un point de l’ancienne frontière turco- 
bulgare sur l’Osogovska Planina, cote 2225, suivant 
la ligne donnée en détail dans l’annexe II du présent 
traité. 
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La frontière grecque du côté de la Bulgarie laissera” 
à la Grèce sur la rive gauche de lAxios (Vardar) les. 
territoires occupés par les troupes grecques et serbes _ 
en face de Ghévghéli et de Davidovo jusqu'au mont 
Bélès et le lac de Doïran, puis, passant au sud de 
Kilkitch, elle traversera le fleuve Strymon par le nord 
du pont d’Orliako, et se dirigera par le lac Achinos 
(Tachinos) et la rivière Anpgitis (Anghista) sur la mer 
un peu à l’est du golfe d’Eleuthérai, suivant la ligne 
donnée en détail dans l’annexe III du présent traité. 


ARTICLE" 9 


S'il venait à se produire un désaccord avec la Bul- 
garie au sujet des frontières ci-dessus indiquées, et si 
tout arrangement à l’amiable devenait impossible, les … 
deux hautes parties contractantes se réservent de 
proposer d’un commun accord à la Bulgarie que le 
différend soit soumis à la médiation ou à l’arbitrage 
des souverains des puissances de la Triple Entente ou 
des chefs d’autres États. 

Au cas où la Bulgarie refuserait d'accepter ce mode 
de règlement pacifique et assumerait une attitude 
menaçante contre l’un des deux royaumes, ou tenterait 
d'imposer ses prétentions par la force, les deux hautes 
parties contractantes s’engagent solennellement à se 
prêter réciproquement secours avec la totalité de leurs 
forces armées et à ne conclure par suite la paix que 
conjointement et d'accord. 





ARTICLE 6 


En vue de préparer et d'assurer les moyens de dé- 
fense militaires, une convention militaire sera conclue 
dans le plus bref délai possible à partir de la signature 
du présent traité. 


ARTICLE 7 


Sa Majesté le Roi des Hellènes s'engage à ce que son 
Gouvernement donne toutes les facilités nécessaires 


« 
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et garantisse pour une période de cinquante ans la 
pleine liberté du commerce d'exportation et d’impor- 
tation serbe par le port de Salonique et les lignes de 
_ chemin de fer de Salonique vers Skopia et Monastir, 
_ Cette liberté sera aussi large que possible, pourvu 
seulement qu’elle soit compatible av ec l'exercice plein 
et entier de la souveraineté hellénique. 

Une convention spéciale sera conclue entre les deux 
hautes parties contractantes dans le délai d’un an à 
partir d’aujourd’hui pour régler en détail l'application 
de cet article. 


ARTICLE 8 


Les deux hautes parties contractantes conviennent 
- que, dès le règlement définitif de toutes les questions 

résultant de la guerre présente, les États-majors des 

deux armées s’entendront en vue de régler parallèle- 

Le l'augmentation des forces militaires ‘de chaque 
tat 


ARTICLE 9 


Les deux hautes parties contractantes conviennent 
encore que, dès le règlement définitif de toutes les 
questions résultant de la guerre présente, elles procé- 
deront d’un commun accord à l’étude d’un projet 
de convention douanière, dans le but de resserrer 
étroitement les rapports commerciaux et économiques 
des deux pays. 


ARTICLE 10 


Le présent traité entrera en vigueur aussitôt après 
sa signature. Il ne pourra être dénoncé avant l’expira- 
tion de dix années. L’intention d’en faire cesser les 
_ effets devra être notifiée six mois à l’avance par l’une 
_ des deux hautes parties contractantes à l’autre, à 
_ défaut de quoi, Faccord liera les deux États jusqu’à 
l'expiration d’un an à dater du jour de la dénonciation, 


ARTICLE 11 


Le présent traité sera gardé strictement secret. I] 
ne pourra être communiqué à une autre puissance, 
soit intégralement, soit en partie, qu'avec le consen- 
tement des deux hautes parties contractantes. 

Il sera ratifié le plus tôt que faire se pourra. 

Les ratifications seront échangées à Athènes. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont 
signé ce traité et y ont apposé leurs cachets. 

Fait à Salonique en double expédition, le dix-neuf 
mai mil neuf cent treize, 

M. BoscHKkoviTen. 
Jean ALEXANDROPOULOS. 


N 5 
CONVENTION MILITAIRE 


entre le royaume de Grèce et le royaume de Serbie, 
signée le 11/14 mai 1913 (1). 


Sa Majesté le Roï des Hellènes et Sa Majesté le Roi 
de Serbie, désirant compléter le traité d’alliance 
conclu entre le royaume de Grèce et le royaume de 
Serbie par une convention militaire, ont nommé à 
cette fin pour leurs plénipotentiaires : 

Sa Majesté le Roi des Hellènes, le capitaine du 
génie Jean Metaxas, de l'État-major général de 
l’armée, 

Sa Majesté le Roi de Serbie, le colonel de l’État- 
major général Petar Pechitch et le colonel d'infanterie 
Douchan Toufegdiitch, qui, après s’être communiqué 
leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, 
sont convenus des stipulations suivantes : 


(1) La présente Convention militaire a été signée ad referendum, | | 
mais non ratifiée; elle a été remplacée par la Convention militaire 
du 19 mai/1er juin 1913 insérée ci-contre. 





N° 4 


CONVENTION MILITAIRE 
| entre le royaume de Grèce et le royaume de Serbie, 
signée le 19 mai/1®T juin 1913 (1). 
Sa Majesté le Roi des Hellènes et Sa Majesté le Roi 


_ de Serbie, désirant compléter le traité d'alliance conclu 


entre le royaume de Grèce et le royaume de Serbie 
par une convention militaire, ont nommé à cette fin 


pour leurs plénipotentiaires : 


Sa Majesté le Roi des Hellènes, le capitaine du 


génie Xénophon Stratigos, de l’État-major de l’armée, 


Sa Majesté le Roi de Serbie, le colonel de l’État- 


major général Petar Pechitch et le colonel d'infanterie 


Douchan Toufegdjitch, qui, après s’être communiqué 
leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, 


_ sont convenus des stipulations suivantes : 


NT 


{1) Les ratifications de la présente Convention militaire ont été 





échangées à Athènes le 8/21 juin 1913, 
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ARTICLE 1 


En cas de guerre entre la Grèce et la Bulgarie, ou 





entre la Serbie et la Bulgarie, ou en cas d’une attaque + 


à l’improviste de l’armée bulgare contre l’armée 
grecque ou l’armée serbe, les deux États grec et serbe 
se promettent un appui militaire mutuel, la Grèce 


par toutes ses forces militaires de terre et de mer et 


la Serbie par toutes ses forces militaires de terre. 


ARTICLE 2 


Au commencement des hostilités, à quel moment 
qu’elles commencent, la Grèce est obligée. d’avoir une 
armée de 90.000 combattants concentrée dans la 
région entre le mont Pangaion, Salonique et Goumé- 
nitsa, et la Serbie une armée de 150.000 combattants, 
concentrée dans la région de Ghévghéli, Veless (Kio- 
prulu), Koumanovo, Pirot. En outre, la Grèce est 
obligée d’avoir en même temps sa flotte dans la mer 
Égée prête à entrer en action. 


ARTICLE 3 


Les deux États sont obligés de transporter dans la . 


zone d'opérations le reste de leurs forces militaires, 


aussitôt que celles-ci seraient devenues disponibles. . 


ARTICLE #4 


Une diminution des forces mentionnées dans l’ar- 
ticle 2, soit par une démobilisation, soit par un envoi 


de troupes ailleurs, n’est pas permise, sinon après 


une convention par écrit des États-majors des armées 


des deux États alliés. 
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ARTICLE 1 


En cas de guerre entre l’un des deux États alliés et 
une tierce puissance, engagée dans les circonstances 


_ prévues au traité d'alliance entre la Grèce et la Serbie, 
ou en cas d’une attaque à limproviste de masses 


_ importantes — au moins deux divisions — de l’armée 


bulgare contre l’armée grecque ou l’armée serbe, les 


deux États grec et serbe se promettent un appui 


militaire mutuel, la Grèce par toutes ses forces mili- 
taires de terre et de mer et la Serbie par toutes ses 


_ forces de terre. 
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ARTICLE 2 


Au commencement des hostilités, à quel moment 
qu'elles commencent, la Grèce est obligée d’avoir une 
armée de 90.000 combattants, concentrés dans la 
région entre le mont Pangaion, Salonique et Goumé- 
nitsa, et la Serbie une armée de 150.000 combattants, 
concentrée dans la région Ghévghéli, Veless (Kio- 


_ prulu)}, Koumanovo, Pirot, En outre, la Grèce est 
obligée d’avoir en même temps sa flotte dans la mer 
Égée prête à entrer en action. 


NETICLE LS 
Les deux États sont obligés de transporter dans 
la zone d’opérations le reste de leurs forces militaires 
aussitôt que celles-ci seraient devenues disponibles. 
ARTICLE #4 


Une diminution des forces mentionnées dans l’ar- 


ticle 2, soit par une démobilisation, soit par un envoi 


de troupes ailleurs, n’est pas permise, sinon après 


une convention par écrit des États- -majors des armées 


des deux pays alliés. 


Mais si la Grèce, dans le cas prévu dans l’article 1, 


_ se trouvait en même temps dans la nécessité de se 
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lé opérations mitaires ee la à Dulésha 


basées sur un plan d'opérations Corte 
d'opérations sera dressé parles États-m: 


. deux États ou o leurs heure 
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De 


défendre contre une agression de la part d’une autre 


puissance que la Bulgarie, elle sera obligée de se porter 


au secours de la Serbie, attaquée par la Bulgarie, par 
un nombre de troupes fixé d’un commun accord au 
moment donné entre les deux États-majors, en rapport 
à la situation militaire et en considération de la sûreté 
du territoire du rovaume de Grèce. 

Réciproquement, si la Serbie se trouvait dans la 
nécessité de se défendre contre une agression de la 
part d’une autre puissance que la Bulgarie, elle sera 
obligée de se porter au secours de la Grèce, attaquée 
par la Bulgarie, par un nombre de troupes qui sera 
fixé d’un commun accord au moment donné entre 
les deux États-majors, en rapport à la situation mili- 
taire et en considération de la sûreté du territoire du 
royaume de Serbie. 


ARTICLE D 


Au cas où l’une des deux parties contractantes 


_ déclarerait la guerre à la Bulgarie ou à une autre 








puissance sans accord préalable et le consentement 
de l’autre partie contractante, cette dernière sera 
libérée des obligations imposées par les articles 4 et 2 
de la présente Convention. Néanmoins elle devra 
observer une neutralité bienveillante envers son alliée 
pendant toute la durée de la guerre et sera obligée 
de mobiliser immédiatement, la Grèce au moins 40.000 
combattants, et la Serbie au moins 50.000 combat- 
tants, sur son territoire, de façon à protéger sa neu- 
tralité et par conséquent la liberté des mouvements 
de l’armée alliée. 


ARTICLE 6 


Les opérations militaires contre la Bulgarie seront 
basées sur un plan d'opérations commun. Ce plan 
d'opérations sera dressé parles États-maiors respectifs | 
des deux États ou par leurs délégués. Il peut se modi- 
fier plus tard par suite d’un changement de la situation 
militaire, d’après un accord commun par écrit des 


deux états-majors. 


145. LIVRE BLANC GREC, 2 
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ARTIOLE. 6 


Après le commencement des hostilités, quelle que 
soit la marche des opérations militaires, et quelles 
que soient les localités par où passent pendant 
les opérations militaires les troupes de Fun ou de 
l’autre des États alliés, et quels que soient les villes, 
villages ou localités qui seront occupés par ces 
troupes pour des besoins militaires, l'occupation äu 
pays situé au delà de la ligne frontière entre la Grèce 
et la Serbie d’une part, et la Bulgarie de l’autre, 
prévue par le traité d’alliance entre la Grèce et la 
Serbie, dont la présente Convention est le complément, 
est réglée comme il suit : L'armée grecque a le droit 
d'occuper le pays situé au sud et sud-est de la ligne 
Gradec — ligne de faîte du mont Bélès — sommet 1800 
au nord-ouest de Karakioï — cote 2194 Pérelik; = 
l’armée serbe, le pays situé au nord et nord-ouest de 
ladite ligne. 


Si pendant le cours des opérations militaires l’une a 
des deux armées occupe une partie du pays, villes 
ou villages, situés dans la zone qui doit être occupée 
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ARTICLE 7 


Après le commencement des hostilités, quelle que 
soit la marche des opérations militaires, et quelles 
que soient les localités par où passent pendant les 
opérations militaires les troupes de l’un ou de Fautre 
des États alliés, et quels que soient les villes, villages 
ou localités qui seront occupés par ces troupes pour 
des besoins militaires, l'occupation définitive du pays 
situé au delà de la ligne frontière entre la Grèce et 
la Serbie d’une part, et la Bulgarie de l’autre, prévue 
par le traité d’alliance entre la Grèce et la Serbie, 
dont la présente Convention est le complément, est 
réglée comme il suit : 

La Grèce a droit d'occuper définitivement et 
annexer le pays situé au sud et à l’est de la ligne qui, 
partant d’un point sur le Vardar immédiatement au 
nord de Sehovo, passe entre les villages Bogoroditsa et 
Mazucovo, puis par la crête entre les villages Selimli 
et Dautli, se dirige vers les cotes 535, 227, traverse 
le lac en se dirigeant vers la cote 208 et puis vers les 
cotes 397, 1494, ligne de faîte du mont Bélès, sommet 
1.800 mètres au nord-ouest de Karakioi, jusqu’à la 
cote 2194 (Pérelik). 

La Serbie a le droit d'occuper définitivement et 
annexer le pays situé au nord et nord-ouest de ladite 
ligne. 

La Grèce concède que la Serbie occupe une zone de. 
territoire d’une largeur de dix kilomètres, située sur 
la rive gauche du Nestos—Mesta (Karassou), au nord 
de Xanthi et à l’est dé Buru-Golü. La Serbie d’autre 
part s’engage à laisser libre passage à la Grèce à 
travers cette zone et déclare qu’elle reconnaît l’in- 
fluence de la Grèce sur tout le territoire situé à 
l’est de cette zoné, et reconnaît n’y avoir aucune pré- 
tention. . | 

Si pendant le cours des opérations militaires l’une 
des deux armées occupe une partie du pays, villes 
ou villages, situés dans la zone qui doit être occupée 
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par l’autre armée, elle est obligée de les évacuer aussi- 


tôt que l’armée, qui d’après l’alinéa précédent a droit 
à leur occupation, l’aurait demandé. 


ARTICLE 7 


Le but définitif des opérations militaires des-armées 
alliées grecque et serbe étant la destruction des forces 
militaires de la Bulgarie, si l’une des deux armées ne 
peut pas atteindre ce but dans son propre théâtre 
d'opérations, elle est obligée d'accepter le secours 
de l’autre dans ce même théâtre. Toutefois l’armée 
qui a atteint ce but dans son théâtre d’opérations est 
obligée de se porter au secours de l’autre indépendam-. 
ment que ce secours soit demandé ou non, afin que 
par une action commune des deux armées alliées la 
Bulgarie soit forcée de céder aux conditions posées par 
les deux États alliés et conclure la paix. 


ARTICLE 8 


Aucune des deux armées alliées ne peut conclure 
un armistice d’une durée supérieure à vingt-quatre 
heures ou suspendre tacitement les hostilités. 

Un armistice d’une durée supérieure à vingt-quatre 
heures ne peut être conclu qu’après un accord commun 
par écrit des deux États alliés; cet accord doit en 


même temps déterminer les conditions de F’armistice. 
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par l’autre srmée, elle est obligée de les évacuer aussi-- 
tôt que l’armée, qui d’après l’alinéa précédent a droit 


_ à leur occupation, l’aurait demandé. 


ARTICLE 8 


- Le but définitif des opéretions militaires des armées 
alliées grecque et serbe étant la destruction des forces 
militaires de la Bulgarie, si l’une des deux armées ne 
peut pas atteindre ce but dans son propre théâtre 
d'opérations, elle est obligée d’accepter le secours 
de l’autre dans ce même théâtre. Toutefois l’armée 
qui a atteint ce-but dans son théâtre d'opérations 
est obligée de se porter au secours de l’autre indépen- 
damment que ce secours soit demandé ou non, afin 
que par une action commune des deux armée, alliées 
la Bulgarie soit forcée de céder aux conditions posées 
parles deux États alliés et conclurela paix. 


ARTICLE 9 


Aucune des deux armées alliées ne peut conclure 
un armistice d’une durée supérieure à vingt-quatre 
heures ou suspendre tacitement les hostilités. 

Un armistice d’une durée supérieure à vingt-quatre 
heures ne peut être conclu qu’après un accord commun 
par écrit des deux États alliés; cet accord doit en 


même temps déterminer les conditions de l’armistice. 


ARTICLE 10 


Les armées alliées jouiront réciproquement, l'une 
sur le territoire de l’autre partie contractante, de tous 
les droits et privilèges accordés aux troupes du pays 
(nationales) par les lois et ordonnances en vigueur, 
les réquisitions exceptées, en ce qui concerne l’entre- 
tien en général, le ravitaillement, service sanitaire, 


_ transport des blessés et des malades, enterrement des 


morts, transport de tous matériaux et approvisionne- 
ments destinés à l’usage des troupes, Dans ce but 
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ARTICLE 9 


La présente Convention est valable tant que le 
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les autorités civiles et militaires des deux parties 
contractantes sont obligées de prêter tous aide et ser- 
vices demandés par les troupes alliées. 

Le paiement des achats faits pour les besoins de 
l’armée de l’un des deux États alliés se trouvant sur 
le territoire de l’autre doit être fait régulièrement 
en argent comptant, suivant les prix du marché. 
Le paiement exceptionnellement peut se faire par des 
bons mis à la disposition de l’armée alliée et sur sa 
demande par les autorités compétentes de l’autre allié. 
_ Le cours de l’argent grec et serbe en métal ou en 
papier sera fixé d’un commun accord par les deux 
Gouvernements alliés. 11 reste entendu que, sur Îles 
territoires pris à l’ennemi et occupés par les armées 
alliées, les deux parties contractantes jouissent, en 
ce qui concerne l'entretien et le ravitaillement de 
leurs troupes, des privilèges accordés par le droit 
de la guerre. 

Chacune des deux armées alliées jouit de ces privi- 
lèges seulement sur le territoire qui appartient à sa 
propre zone d'occupation telle qu’elle est indiquée 
à l’article 6 de la présente Convention. Les frais des 
transports ‘de troupes, de tout matériel nécessaire 
en général, du butin de guerre, etc., par chemins de 
fer ou par bateaux, seront supportés par celui des deux 
États contractants sur le territoire duquel ces trans- 
ports s’effectueraient. 


ARTICLE 11 

Le butin de guerre appartient à l’armée alliée qui 
l’a capturé. 

Au cas où le butin est pris dans un combat commun 
des troupes alliées, sur un même champ de bataille, 
il sera partagé proportionnellement au nombre des 
combattants des deux armées qui y ont pris part. 


ARTICLE 12 


£ 


La présente Convention est valable tant que le 





traité Scans tre Fe Grèce et la ts dont e 
est le complément, reste en vigueur. 

L'article 2 de la présente Convention peut être 
modifié d’après un accord commun par écrit des États 
majors des deux États respectifs, après que la cris 
Fine sera passée et la LnPePeue ordonnée s 
















ARTICLE 40 


La présente Convention entre en vigueur à partir 
du jour où elle recevra la ratification de Leurs Majestés 
le Roi des Hellènes et le Roi de Serbie, ou bien celle 
des Gouvernements respectifs des deux États alliés. 

En foi de quoi les plénipotentiaires ont revêtu e 
présente Convention de leurs signatures. | 


Fait en double à Salonique, le premier mai de l an 
mil neuf cent treize. 
Pour la Serbie : 


Colonel PETAR PECHITCH, 
Colonel DoucHaAN TOUFEGDJITCH. 


Pour la Grèce : 
J. P. MÉTAxASs, 
Capitaine. 


Le 
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traité d’alliance entre la Grèce et la Serbie, dont elle 

est le complément, reste en vigueur. 

_ L’article 2 de la présente Convention peut être 
modifié d’après un accord commun par écrit des États- 

majors des deux États respectifs, après que la crise 

actuelle sera passée et la démobilisation ordonnée. 


ARTICLE 43 


La présente Convention entre en vigueur à partir 
du jour où elle recevra la retification de Leurs Majestés 
le Roi des Hellènes et le Roi de Serbie, ou bien celle 
des Gouvernements respectifs des deux États alliés. 

En foi de quoi les plénipotentiaires ont revêtu la 
présente Convention de leurs signatures. 


Fait en double à Salonique, le dix-neuf mai mil 
_ neuf cent treize, ” 
Pour la Serbie | 
Colonel Perar PEcHircx, 
Colonel DoucHAN ToUrFEGDJITCcH, 
Pour la Grèce : 
X: STRATIGOS. 








IT] _NÉGOCIATIONS 


TÉLÉGRAMME 


M. L. Coromilas, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. J. Alexandropoulos, Ministre de Grèce à Belgrade, 


Athènes, le 10/23 mai 1913. 


Nous venons de recevoir votre dépèche sur la note. 
qu'enverra le Gouvernement serbe à Sofia. Malgré 
Pattaque bulgare qui se généralise au Pangaion, 
nous n'avons pas encore voulu prendre l'offensive 
et marcher sur Serrès -— Ce qui aurait forcé les Bul- 
gares à changer d’attitude — pour ne pas arriver ino- 
pinément à l’état de guerre, Maïs la situation ne peut 
pas durer, car elle est fort dangereuse et nous devons 
prendre un parti, Le délai pour la signature du traité 
expire le 12 mai (v. st.) et il est nécessaire qu'il soit 
signé à Belgrade. Vous avez par dépêche le texte des 
pleins pouvoirs que nous vous enverrons par courrier 
spécial. Vous pouvez signer avant qu'ils vous par- 
viennent. 

. En ce qui concerne les modifications à apporter au 
traité secret et rapportées dars votre dépêche du 
4 courant, acceptez de faire suivre, à l’article 5, les 
mots : « à la médiation ou à l’arbitrage » par les mots : 
« des souverains des puissances de la Triple Entente 
ou des chefs d’autres États ». Acceptez également 
l’omission des mots : «au plus tôt ». Dans le même 
article, nous préférons à la rédaction: «Les deux hautes 





2 
parties contractantes se réservent de proposer, etc. », la 
rédaction initiale : « Les deux hautes parties contrac- 


tantes proposeront, etc. » Ainsi que je vous l’ai dit 


dans mon office du 30 avril le changement du verbe 
« proposeront » en « se réservent » fut provoqué par 
l’omission des mots que l’on accepte maintenant. 
Nous acceptons aussi que le deuxième paragraphe de 
l’article 4 soit rédigé de la façon suivante : « La fron- 
tière orientale serbe suivra, à partir de Ghévghéli, le 
fleuve Axios, etc. » 

Pour ce qui est des modifications de la Convention 
militaire, l’article 4, d’après vos dépêches, serait 
ainsi conçu : « En cas de guerre entre les deux États 
alliés et un autre État, engagée dans les circons- 
tances prévues à l’article 5 (le chiffre manque dans 
votre dépêche) du traité d’alliance entre la Grèce 
et la Serbie, ou en cas d’une attaque à l’improviste de 
l’armée bulgare contre l’armée grecque ou l’armée 
serbe, les deux États grec et serbe se promettent... 
(jusqu’à) toutes ses forces militaires de terre. » Nous 
l’acceptons dans la rédaction ci-dessus. 

Quant aux stipulations de l’article 6 de la Conven- 
tion, nous vous donnons pleine liberté de les négocier, 
tâchant de les améliorer, et de les accepter, s’il n’y a 
pas moyen de faire autrement. Vous serez aidé en cela 
par le capitaine Stratigos. Tâchez de finir au plus tôt. 

Exprimez au Gouvernement serbe nos remercie- 
ments pour sa démarche à Sofia. Dès qu’il remettra 
une note pour la revision, nous pourrons activer nos 


démarches communes afin de hâter les négociations de 


partage. 
COROMILAS. 


N° 6 
TÉLÉGRAMME 


M. J. Alexandropoulos, Ministre de Grèce à Belgrade, 
à M. L. Coromilas, Ministre des Affaires étrangères, 
à Athènes. 


(TRADUCTION) 
Belgrade, le 10/23 mai 1913. 


Je vous communique ci-après un télégramme rédigé 
par le capitaine Stratigos : 
« Après entente avec le président du Conseil des mi- 
_ nistres et en présence du colonel Toufegdijitch, qui a 
signé la Convention militaire à Salonique, le ministre 
de Serbie à Athènes nous a remis une notice contenant 
les modifications proposées par les Serbes aux articles 1 
et 6 de la Convention militaire signée à Salonique. Il 
est très pressé d’avoir une réponse sur ces propositions. 
« En ce qui concerne l’article 14, les Serbes proposent 
de le modifier comme suit : « En cas de guerre entre 
«l’un des deux États alliéset une tierce puissance, enga- 
«gée dans les circonstances prévues à l’article... du 
«traité d'alliance entre la Grèce et la Serbie, ou en cas 
«d’une attaque à l’improviste.. » Le reste n’est pas 
modifié, Cet article, tel qu’il a été rédigé à Salonique, 
nous est beaucoup plus avantageux au point de vue 
militaire, tandis que, dans sa rédaction actuelle, il ne 
_ sert que les intérêts de la Serbie. Le caractère stricte- 
ment défensif de l’alliance est à l'avantage des Serbes, 
qui ne réclament des Bulgares rien en plus de ce qu’ils 
possèdent aujourd’hui, alors qu’il nous enlève le droit 
de revendiquer tout le territoire déterminé dans le. 
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‘Protocole au sud de la ligne Kilkitch—Orlhiako, occupé 
aujourd’hui en entier par les Bulgares, attendu qu’une 
avance de notre part dans le but d’occuper ces points 
pourrait être interprétée par les Serbes comme une 
provocation. En outre, ce caractère strictement dé- ù 
fensif contribue à laisser à la Bulgarie toute initiative 
et liberté d'action, ce qui au point de vue militaire est 
très désavantageux. L'extension de lalliance non 
seulement contre [a Bulgerie, mais aussi contre une 
tierce puissance quelconque est préjudiciable au point 
de vue militaire à nos intérêts et favorise seulement les 
Serbes. En effet, ces derniers ne possèdent que des 
frontières terrestres et voisinent avec plus d’'États 
que nous, avec lesquels ils pourraient à un moment 
donné entrer en conflit, auquel cas nous serions tenus 
de les secourir; comme par contre nous ne pouvons 
entrer sur terre en conflit qu'avec la Bulgarie ; c’est 
dans ce seul cas que le secours de la Serbie pourrait 
nous être utile. Pour nos différends éventuels avec 
d’autres puissances, qui pourraient nous attaquer par 
mer, l'assistance de la Serbie serait nulle. Aussi, pour ; 
mettre en harmonie l’article 4 de la Convention mili- 
taire avec les dispositions relatives du traité d’alliance, 
prenons-nous la liberté de vous suggérer qu’il serait 
peut-être plus avantageux de modifier plutôt les dis- 
positions relatives du traité d'alliance conformément - 
aux exigences de notre intérêt militaire. pe 
« Quant à l’article 6 de la Convention militaire, les 
Serbes demandent de le modifier ainsi : « Après le 
«commencement des hostilités, quelle quesoitla marche 
«des opérations militaires et quelles que soient les loca- 
«lités par où passent pendant les opérations militaires 
«les troupes de Fun et de l’autre des États alliés, et 
«quelles que soient les villes, villages ou localités, qui 
«seront occupés par ces troupes pour des besoins mili- 
«taires, l'occupation des territoires situés à Fest de la 
«frontière serbe sur le fleuve Vardar (Axios), telle 
«qu’elle est déterminée par le traité d'alliance entre la 
« Serbie et la Grèce, dont la présente Convention est le 
complément est réglée comme suit : L'armée hellé- 
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«nique a le droit d'occuper les territoires situés au sud 
«et au sud-est de la ligne qui, partant à trois kilomètres 
«environ au sud de Ghévghéli sur le Vardar, passe 
_ «dans la direction de l’est entre les villages Bogoroditsa 
«et Mazukovo, au nord du village Selimli, au sud de 
« Dautli, et de là monte jusqu’à la cote 5385, se dirige 
- «vers la cote 420, par Hissar-Tépé,cote 127, cote 217, 
«cote 490, cote 576, de là, par la chaîne de Kroussa Bal- 
« kans jusqu’à la cote 6%5, [sur] le lac de Butkova et. 
«atteint le fleuve Strouma, d’où elle [mots illisibles] 
« vers la cote 1800 au nord de Karakioï, cotes 2194, 
«4038, 8994, 8475. L’armée serbe a le droit d'occuper 
«les territoires situés au nord de cette même ligne. Si 
«pendant le cours des opérations... etc. » Les Serbes 
réclament cette ligne, telle qu’elle est déterminée 
ci-dessus, en alléguant qu’en cas de guerre victcrieuse 
contre la Bulgarie, nous serions suffisamment indem- 
nisés par une-extension de notie frontière vers l’est, 
Üne pareille proposition, discutable en toute autre 
circonstance, doit être rejetée aujourd’hui, pas tant 
parce que nous nous verrions privés d’une assez grande 
étendue de pays riche, mais surtout pour des raisons 
purement militsires. Car, en acceptant la ligne pro- 
posée par les Serbes,.nous nous retrouverons, même 
après une guerre heureuse contre la Bulgarie, privés de 
frontières naturelles et fortes au nord de Salonique, 
telles qu’en constituerait le mont Bélès. Le mont Bélès 
et, veis l’est, le défilé de Démir-Hissar, entre les mains 
d’un autre État, lui offriraient l’avantage de pouvoir 
concentrer contre nous son armée dans la vallée du 
fleuve Strouma et la faire avancer sans obstacle vers la 
plainé de Serrès et vers Salonique. Notre occupation 
de Milovitsa et du défilé l’obligerait au contraire à se 
concentrer beaucoup plus au nord et retarderait consi- 
dérablement son avance, ce qui constituerait un profit 
incalculable pouvant favoriser grandement une opéra- 
tion éventuelle dans cette région. Un autreinconvénient 
très grand offert par la ligne proposée est qu’elle nous 
priverait de toute une partie de la voie ferrée Salo- 
nique—Seïrrès à partir de Kilindir jusqu'au pont de 


Hani-Derven, sur la Strouma. L'établissement d'une 
nouvelle voie ferrée de Salonique à Serrès, passant 
au delà des frontières proposées, rencontrerait de 
grandes difficultés de par la configuration même du 
terrain. » 


ÂLEXANDROPOULOS. 
Nes 
TÉLÉGRAMME 


M. J. Alexandropoulos, Ministre de Grèce à Belgrade, | 
à M. L. Coromilas, Ministre des Afjaires étrangères, 
à Athènes. 
(TRADUCTION) 


Belgrade, le 13/26 mai 1913. 


Je vous communique le télégramme suivant du . 


capitaine Stratigos : 

«Les modifications à la Convention militaire, qu’à la 
suite d’une étude de leur État-major demandent les 
Serbes, sont les suivantes : 

« Article 1. — En cas de guerre contre l’un des deux 
«États, engagée dans les circonstances prévues dans 
«l’article 1 du traité d’alliance entre la Grèce et la 
_«Serbie,ou en cas d’une attaque àl’improviste de masses 
«importantes de l’armée bulgare contre l’arméegrecque 
«ou l’armée serbe, les deux États grec et serbe se pro- 
«mettent un appui mutuel, la Grèce par toutes ses 


«forces militaires de terre et de mer et la Serbie par … 


«toutes ses forces militaires de terre. » Ils demandent 
que ce libellé devienne définitif et insistent pour que 
cet article soit rapproché non pas de l’article 5 du 
traité, qui ne prévoit que la guerre contre la Bulgarie 
seule, mais de l’article 1, qui étend l’alliance à d’autres 
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. Ouvrages honorés des souscriptions de divers ministères 


Série de volumes in-12, brochés 


jes Loyers et le Moratorium. Guide complet pour les provriétaires 

et les locataires. — Leurs situations respectives d’après le régime des 

décrets. — Congés, baux. — Compétence, procédure. — Dispositions 

législatives. — Textes officiels, des A. SAILLARD. — Brochure de 
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. 4,es Baux à ferme, les Molaycges re Fer Moratonium. Proro- 
gation et suspension des baux. — Reddilion des comptes des méetayers 
imovilisé.. — Paiement. — Compétence. — Textes officiels, par 
A. Sat LarD, — 2e édition. Brochure de 4o pages . . . , . . , . 60e. 


4. Les Affaires, la Bourse, les Banques et la Guerre, Manuel de 
l’homme d'affaires pendant la guerre. — Moratoria divers. — Perte des 
‘valeurs mobilières. — Patentes et impôts. — Textes officiels et commen- 

taire pratique, par F.-J. Counar, chef de portefeuille, expert-comptable 

- judiciaire. — 2° édition. Volume de 158 pages. . . . . .". , . 2fr. 25 


 &. Finances publiques. Emprunts et placements pendant la Guerre. 
Étude d'ensemble (France et Etranger). Budgets de querre. — Émissions 
de la Défense natonale. — Rôle de la Banque de France. — L'Or, par 
F.-J. CoMBAT. — 2e édition. Volume de 248 pages. . . . . . . 2fr. 50 


6. Le Séquestre des biens des Allemands et des £ustro-Hongrois. 
“1 Guide juridique et pratique, par A. SatLarD, en collaboration avec 
- un Admiuistrateur-Séquestre. — Brochure de 96 pages . . . . 4 fr. 50 


_ 6. Condition civile des mobilisés. — Actes de l’état civil, Procurations, 
Mariages, Légitimation, Divorce, Obligations et droits civils, Siatuf civil 
des ouvriers des usines de guerre, par H. FouGeroz, docteur en droit et 
lauréat de la Faculté de Paris, avocat à la Cour, attaché au cabinet 
du sous-secrétaire d’État à la Guerre. — Volume de 132 pages. . fr. 


7. Décès et disparitions aux armées. «- Constatation. Notification aux 
Jamiles. Expéditions d'actes de décès. — Remise des objets de la succes- 
sion. Testaments. — Renseignements sur le sort des blessés, disparus et 
prisonniers. — Textes 0 11 îciels et Hub PR FoucErroL. — Brochure 
de 64 pages. . . . . PRE ARE NA PO RE PRES" ee 


_8. Les Droits des VU eu et des orphelins de rnilitaires tués à 
l'ennemi. — Pensions, Délégations de sole. Secours. Avantages divers. 

+ — Droits des familles des disparus ou prisonniers. — Textes 0 ficiels. — 
Renseignements proies et formules, par A. SaizzarD et H. Foucrroc. 

— 8: édition. Volume de 254 pages. s:.,. . . . .. + 4 . : .: «2 fr: 50 


.. - 9. Les Allocations aux familles des Moi: Jisés, Réfugiés ek Vic- 
“i times civiles de la guerre. — Conditions. ‘Procédure et Formalités. 
Réclamations. — Textes officiels avec lés soiutions des cas d'espèces les 

plus fréquents, d'après les instructions administratives, par A. SAILLARS 
te H_ Foucenor.. — 2- édition, Volums de 220 pages .. . . .. Afr. 25 
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Ouvrages honorés des souscriptions de divers ministères ne | 


Série de volumes in-12, brochés (suite) ° 


40, Croix de guerre, Insignes et Décorations militaires. — ta) 
d'honneur. — Méduilles militaire et coloniale. — Insigne des blessés et! 
formés. — Chevrons et fourragère. — Réhabilitation des condam\. 
cités à l’ordre. — Diplômes d'honneur aux morts pour la patrie. — Tei 
officiels avec Notice historique, par H. FouGEroL et A. SAILLARD, — 2° é 
tion. Volume de 168 pages. . . . . . . …, : PAUSE A | 


e oies | 
; 41. Les Dommages de guerre. — Constatation et Évaluation.— Catégo 
de dommages. — Formalités à remplir. — Allocations d’acomptes! 
d’avances sur indemnités. — Tableaux et Formules. — Textes ofcieis, 
ne G. MoxsarrarT, chef de bureau chargé du service de l'évalu”con des 
ommages de querre au ministère de l'Intérieur. — Volume de 160 pages, 
mis à jour, avec ‘un supplément... 14240 a RIRE 
Le supplément de 48 pages, séparément. . . . . . . , ., . . BOc. 
12. Les Assurances et la Guerre, avec commentaire juridique et pra 
tique. — Le moraiorium des assurances. — Dispositions spéciales (civils 
et assurés mobilisés). — Textes officiels, par F.-J. ComBAT. — Brochure 
de:B0 pages..." 40 ee die te A 8 en nr DONS 


13. L'Application de l'Impôt sur le Revenu. Historique.— Commentaire. 
de la loi. — Barèmes des taxes. — Déclarations. — Textes officiels, par 
F,-J. CoxBar. — 3e édition. Brochure de 96 pages, mise à jour d’après 
la loi applicable à 1917. . . . . . . . . . 6 pe ete ele) TR TO 








| 14. L'Impôt sur les bénéfices de guerre. Guide pratique des assujettis. 
— Commentaire de la lot et textes officiels. — La taxe el les groupe- 
\ ments commerciaux et industriels. — La patente spéciale des fournisseurs 
de la guerre et des maîtres ouvriers militaires, par F.HJ. Compart. 3e édi- 


tion, Volume de 138 pades. 7,1 4 CR ARLON RO RES 50: 


15. Le Travail des Fernmes à domicile. Nouvelle réglementation avec | 
jommentaire explicatif et étude générale sur les salaires féminins, par 
Ed. et F.-J. Comsar. — Brochure de 85 pages. . . , .. . . . 1fr.25 | 
16. Réquisitions militaires et maritimes. — Formalités. Évaluation. 
Réglement. Réclamations. Logemtat et cantonnement. — Ravitaillement. 
de la population civile. — Textes officiels, réponses ministérielles et ju- 
risprudence, par H. FoucEroL. — 2: édition. Volume de 282 pages. 8 fr. 
‘47. La Propriété industrielle et la Guerre. Législation française. Légis- 
lation étrangère. Textes officiels français et étrangers, Commentan »?,. 
par P, Larnez, chef de la section des brevets d'invention à l'Office na- 
tional de la propriété industrielle. Volume de 164 pages. . . . ., 2fr. 
18, Les Blessés de guerre. Prothèse et Rééducation professionnelle. 
Lisposttions légales, par ?aui Razous, actuaire du Contrôle au Ministère 
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États, et cela parce que, ajoutent-ils, s’il ne s’agissait 
que de la Bulgarie seule, ils n’auraient pas besoin de 
notre alliance. De plus, à la suite, semble-t-il, des 
derniers engagements, ils ajoutent les mots « masses 
importantes ». Il me semble que nous pouvons accepter 
ce dernier point, à condition de trouver une formule 
claire, susceptible d’éviter tout malentendu. Quant 
au rapprochement de cet article soit de l’article 1, soit 
de l’article 5 du traité d'alliance, ceci constituant une 
question capitale, j’attendrai vos iaistructions. 

« Article 2. — Ils demandent à ce que l’armée grecque 
soit portée de 90.000 à 100.000 combattants. Je crois 
que nous pouvons accepter cette modification. 

« Article 3. — Inchangé. 

« Article 4. — Les Serbes ajoutent un second para- 
graphe ainsi conçu : « Mais si la Serbie, dans le cas 
« prévu à l’article 1, se trouvait en même temps dans 
«la nécessité de se défendre contre une agression de 
«la part d’une autre puissance que la Bulgarie, elle 
«sera obligée de se porter au secours de la Grèce, atta- 
« quée par la Bulgarie, par toutes ses forces militaires 
« disponibles. Réciproquement, si la Grèce se trouvait 
« dans la nécessité de se défendre contre une agression 
« de la part d’une autre puissance que la Bulgarie, elle 
«sera obligée de se porter au secours de la Serbie, atta- 
« quée par la Bulgarie, par toutes ses forces militaires 
« disponibles. » Cette addition est en principe accep- 
table. J’ai proposé qu'elle soit formulée de façon à 
_ assurer une utilisation convenable des forces militaires, 
d’après les nécessités militaires et de manière à éviter 
toute cause d’abus. 

«Ils proposent à la suite de cet article un article 4 bis, 
libellé comme suit : « Au cas où l’une des deux parties 
«contractantes déclarerait la guerre à la Bulgarie ou 
«bien à une autre puissance, sans accord préalable 
«et consentement de l’autre partie contractante, cette 
«dernière sera libérée des obligations imposées par 
_ «les articles 4 et 2 de la présente Convention. Néan- 
« moins, elle devra observer une neutralité bienveillante 
«envers son alliée pendant toute la durée de la guerre 
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«et sera obligée de mobiliser immédiatement au moins 

_« 50.000 combattants et de les concentrer de façon à À 
«protéger la liberté des mouvements de l’armée alliée. ÿ #7 
Je crois qu’il convient d'accepter cet article jusqu'aux 

moôts « toute la durée de la guerre ». 

« Articles à, ?, 8, 9 et 10, — Inchangés. 

« La discussion sur l’article 6 aura lieu demain. 

« À la fin de la Convention nous ajouterons : 1° un 
article concernant le ravitaillement, le service sani- 
taire, le transport des blessés, l'enterrement des morts, 
le transport du matériel et des approvisionnements, le 
mode de paiement des dépenses, l’exploitation des we 
ressources des territoires occupés et le mode de règle- 
ment des frais de transport par mer et par chemin de 
fer, et 2° un article relatif au mode de répartition du 
butin. 

« Dans le but de gagner du temps nous discuterons 
les articles ci-dessus avec les délégués militaires et 
aboutirons avec eux à une formule définitive, sous ré- 
serve de votre approbation. » 


AÂALEXANDROPOULOS. 


"8. . 248 
TÉLÉGRAMME D 


M. L. Coromilas, Ministre des Affaires étrangères, a 
à M. J. Alexandropoulos, Ministre de Grèce à Belgrade. di 


(TRADUCTION) 


à 


Athènes, le 14/27 mai 1913 


Nous répondons aux deux télégrammes du capitaine 
NAAHESS en date des 40 et 13 mai (1). 


(A } Voir documents nos 6 et 7. + AND 








< Article 1 (de la Convention militaire). — Nous en 
_  concluons que cet article a été rédigé définitivement 
à comme suit : « En cas de guerre contre l’un des deux 
7& États, engagée dans les circonstances prévues dans 
leur traité d’alliance, ou en cas d’une attaque à Pim- 
proviste de masses {« forces » serait préférable) impor- 
tantes de l’armée bulgere contre l'armée grecque ou 
l’armée serbe, les deux États se promettent un appui 
mutuel, la Grèce par toutes ses forces militaires de 

terre et de mer et la Serbie par toutes ses forces mili- 
taires de terre. » Le capitaine Stratigos avait télégra- 
phié qu'il préciserait les mots « masses importantes » 
d’une façon plus claire, afin d'éviter tout malentendu. 

_ Mais il ne nous a pas communiqué la modification 

annoncée par lui. Nous acceptons l’article dans sa 

forme définitive, sous réserve de formuler plus claire- 
ment au besoin les mots « masses importantes ». 

… Article 2. — Nous avons répondu qu’il y avait lieu 
de maintenir le chiffre de 90.000 combattants pour 
l’armée grecque. 

Article 3. — Inchangé. | 
Article 4. — En ce qui concerne le deuxième para-. 
| graphe : « Mais si la Serbie... » jusqu'à Ja fin «.. par la 
ne Bulgarie, par toutes ses forces militaires disponibles », 
nous l’acceptons en principe, mais nous voudrions que 
vous nous donnassiez une meilleure formule assurant 

une utilisation convenable des forces militaires. 
Article 4 bis, — « Au cas où l’une des deux partiss 
contractantes déclarerait la guerre à la Bulgarie ou 
bien à une autre puissance, sans accord préalable et 
consentement... » jusqu’à « … pendant toute la durée 
de la guerre... ». Le capitaine Stratigos a télégraphié 
. qu'il ne convenait pas d'accepter la suite, c’est-à-dire 
«et sera obligée de mobiliser immédiatement au moins 
-50.000 combattants et de les concentrer de façon à 
protéger la liberté des mouvements de l’armée alliée », 
mais il ne nous a pas annoncé ce qu’en définitive les 
_ Serbes avaient accepté. Nous estimons qu’il y aurait 
…_ lieu de mettre « sera obligée de concentrer... com- 
battants, ete. » au lieu de « mobiliser, etc, ». Le nombre 
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des combattants devra être fixé par le général en chet, 
en tenant compte qu'à l’avenir notre armée sera plus 
nombreuse. 

Article 5. — inchangé. 

Article 6. — Nous avons constaté que le- capitaine 
Stratigos avait réussi à obtenir une amélioration en 


notre faveur de la ligne d'occupation militaire proposée 


par les Serbes, mais il aurait dû la fixer d’une façon 
plus détaillée. Nous insistons pour que la ligne qui 
sera définitivement fixée constitue la frontière éven- 
tuelle entre Ia Grèce et Ia Serbie. Les Serbes d’ailleurs 
semblent l’accepler, à condition que la chose reste 
secrète, mais en compensation de cette ligne les Serbes 
demandent à ce qu’à partir de Karakioï la Serbie 
puisse revendiquer le long du Nestos une bande de 
terre d’une largeur de 140 kilomètres maximum, pour 
acquérir un port et une ligne de chemin de fer à elle 
sur la mer Égée. Ceci constituerait un grand avantage 
pour la Serbie et peut-être en retour nous céderait-elle 
la moitié du lac Doïran. Aussi cette question est-elle 
digne d’une grande attention et c’est pourquoi je vous 
donnerai sur ce point des instructions complémentaires. 


Les autres articles inchangés. 


Nous acceptons en principe les questions traitées 
. parles deux articles ajoutés et attendonsleurrédaction. 


COROMILAS. 
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N°9 
TÉLÉGRAMME 


M. L. Coromilas, Ministre des Affaires étrangères 
à Sa Majesté le Roi, 
à Salonique. 


(TRADUCTION) 
Athènes, le 14/27 mai 1913. 
% 


. J’ai l'honneur de communiquer à Votre Majesté 
un télégramme envoyé à Belgrade (1). Je suppose 
que les délégués serbes viendront à Salonique et que la 
teneur dudit télégramme. pourra servir au capitaine 
Métaxas. 

J’attire l’attention de Votre Majesté sur la nouvelle 
demande de la Serbie de déboucher sur l’Égée. Nous 
pouvons, j'estime, l’accepter à condition de nous assurer 
le libre passage et l’autorisation pour nos chemins de 
fer de traverser. La bande de terre devra en tout cas 
être fixée de façon à passer entre Xanthi, Yénidijé et 
Gioumouldjina et à laisser ces trois villes en dehors de 
la bande serbe. 
COROMILAS. . 


(1) Voir document n° 8. 


N° 10 
TÉLÉGRAMME 


M. L, Coromilas, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. J. Alexandropoulos, Ministre de Grèce à Belgrade. 


Athènes, le 17/30 mai 1913. 


La situation s’aggravant par suite des attaques 
continues des Bulgares et nous trouvant dans l’im- 
possibilité d’y“aire face sans riposter ailleurs, le Pré- 
sident du Conseil, d'accord avec Sa Majesté, vous télé- 
graphie de conclure et signer, si possible aujourd’hui. 
Si la Serbie insiste encore pour la bande de terre, vous 
l’admettrez dans les termes suivants : 

« Une bande de terre, large jusqu’à 10 kilomètres, 
allant d’un point à fixer sur la ligne Karakioï—Pérelik 
jusqu’à la mer Égée, passant entre Xanthi et Giou- 
mouldjina, est concédée à la Serbie, qui assure à la 


Grèce le libre passage à travers, ainsi que toutes les 


FACILES,» 
Répondez d'urgence. 
COROMILAS. 











III —. INTERPRÉTATION 


N°41: 
TÉLÉGRAMME 


M. G. Streut, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. E. Vénisélos, Président du Conseil des Ministres, 
à Trieste. 


Athènes, le 11/24 juillet 1914. 


Le Chargé d’affaires d’allemagne est venu me lire 
strictement confidentiellement une dépêche de son 
Gouvernement, d’après laquelle la tournure des événe- 
ments ne paraissant pas exclure un conflit armé entre 
l'Autriche et la Serbie, le Gouvernement impérial sera 
à côté de son allié. Dans ce cas la Bulgarie en profite- 
rait probablement. On ne sait pas si la Turquie restera 
indifférente. [1 serait désirable que la Grèce s’éloignât 
à temps de la Serbie, Dans ces circonstances, la conclu- 
sion en ce moment d’une alliance avec la Turquie pa- 
raitrait impraticable; mais un arrangement au sujet 
d’une neutralité mutuelle paraîtrait indiqué. 

Je me suis réservé, avant de répondre à ces sugges- 
tions, de communiquer avec Votre Excellence et 
Sa Majesté que je verrai cet après-midi, tout en assu- 
rant que le Gouvernement royal ne manquera pas 
d’agir dans le sens de la conservation de la paix, et 
tout en indiquant, en même temps, la difficulté de 
notre situation, pour le cas de la participation de la 
Bulgarie qui attaquerait la Serbie, et par suite des obli- 


-  reur de Russie. 
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gations assumées et en vue de rester isolés si un cas 

analogue se présentait plus tard à la Serbie dans un 

conflit gréco-bulgare. 
STREIT. 


Nt:12 
TÉLÉGRAMME c 


M. J. Alexandropoulos, Ministre de Grèce à Belgrade, 
à M. E. Vénisélos, Président du Conseil des Ministres 
à Munich. 


Belgrade, le 12/25 juillet 1914. 


Le Président du Conseil vient de me prier de vous 
demander : « Si le Gouvernement serbe peut compter 
sur un appui armé de la part de la Grèce : 1° au cas où 
la Serbie serait attaquée par l'Autriche et 29 au cas où 
la Serbie serait attaquée par la Bulgarie. » Une pareille 
demande sera posée au Gouvernement royal par le mi- 
nistre de Serbie à Athènes. 

Le Président du Conseil m’a dit que le Monténégro 
marche avec la Serbie dans les deux cas et que la Rou- 
manie fait des démarches pour arranger la situation et 
éviter la guerre entre l’Autriche et la Serbie, et qu’elle 
prendra une décision ultéfieure en cas de guerre euro- 
péenne. Son Excellence a ajouté que, d’après leurs der- 
niers renseignements de Pétersbourg, le Conseil des mi- 
nistres de Russie a décidé d'appuyer la Serbie militeire- 
ment, mais qu’on attend la décision de $S. M. l’empe- 


ALEXANDROPOULOS. 





N° 13 
TÉLÉGRAMME 


M, N. Théotoky, Ministre de Grèce à Berlin, 
“ à M. G. Streu, Ministre des Affaires étrangères, 
‘ à Athènes. 


Berlin, le 12/25 juillet 1914 


Je viens d’avoir une entrevue très longue avec 
M. de Jagow, qui m’a dit que, dès qu’il s’est rendu 
compte que les rapports entre l'Autriche et la Serbie 
prenaient une tournure critique, il a chargé le représen- 
tant de l'Allemagne à Athènes de faire part à Votre 
Excellence de cette situation et de nous donner le 
conseil de nous retirer, autant que possible, de la 
Serbie, même dans le cas où la Bulgarie entrerait, ce 
qui est très probable, dans le conflit austro-serbe, Je 
lui ai répondu que j'étais au courant de cette commu- 
nication par une information que le Président du 
Conseil venait de me faire de Munich (1), et j’ai ajouté 
que M. Vénisélos m'a fait savoir que, dans le cas où la 


Bulgarie croirait bon d'intervenir, la Grèce ne pourrait 


pas le permettre et que nous interviendrons de notre 
côté immédiatement. M. de Jagow a insisté d’une façon 


toute particulière sur les dangers qu’il apercevait dans 


le cas d’une intervention de la Grèce pour arrêter la 
Bulgarie. Ces dangers sont, selon lui, la possibilité de 


_ voir la Turquie agir contre nous, vu que la Serbie sera 
aux prises avec l'Autriche, et d’autre part la possibilité, 


sur laquelle il paraît compter, d’une abstention de la 


(1) Voir document n° 11. 
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part de la Roumanie de toute immixtion [en faveur] 


de la Serbie, même attaquée per la Bulgarie, et cela 
parce que la Roumanie a, de tout temps, louvoyé dans 
les eaux de la Triplice et qu’elle ne voudra pas en ce 


moment se trouver opposée à l'Autriche et à la Tri- 


plice. J’ai insisté sur l’impossibilité dans laquelle nous 
uous trouvons de permettre à la Bulgarie de changer 
l'équilibre établi par le Traité de Bucarest, et je lui ai 
expliqué que, si nous permettions un pareil agrandisse- 
ment de la Bulgarie, nous courrions le risque de voir 
cette Bulgarie, devenue plus forte que nous, nous atta- 
quer d’ici à quelques années. J'ai enfin dit à M. de Ja- 
gow que, s’il tient tellement à ce qu'aucune des puis- 
sances balkaniques n’intervienne, il doit agir à Sofia, 
pour obliger la Bulgarie de se tenir tranquille. 

Je dois vous signaler que, par les réticences que j'ai 
observées dans le langage de M. de Jagow au sujet 
d’une action de la Bulgarie, j'ai emporté l’impression 
que l'Autriche doit avoir un accord quelconque avec 
la Bulgarie sur une action commune. | 

M. de Jagow m'a avoué qu'il comprend parfaite- 
ment la position extrêmement délicate dans laquelle 
nous nous trouverons, mais il a réitéré derechef ses 
conseils d’abstention et de neutralité, même dans le cas 
d'intervention bulgare. 

Le ministre, revenant sur les dispositions de la Tur- 
quie, m’a dit qu’il a des renseignements de plusieurs 
côtés, suivant lesquels le parti militaire en Turquie 
aurait toujours des dispositions très peu bienveillantes 
à l'égard de la Grèce et que nous ne devons pas perdre 
de vue cette circonstance. 


THÉOTOKY. 











N° 14 
TÉLÉGRAMME 


M. E. Vénisélos, Président du Conseil des Ministres, 
& M.G. Streit, Ministre des Affaires étrangères, 
à Athènes. 


Munich, le 12/25 juillet 1914. 


Au sujet de notre attitude, en cas de conflit armé 
entre l’Autriche et la Serbie, tout en réservant notre 
opinion sur l’application du Traité d'alliance, il serait 
nécessaire de ne laisser aucun doute dans l'esprit de vos 
interlocuteurs sur notre résolution de ne pas rester les 
bras croisés en présence d’une attaque bulgare contre 
la Serbie. Il nous serait impossible de tolérer une pa- 
reille attaque, qui pourrait conduire à un agrandisse- 
ment de la Bulgarie et la mise en cause du Traité de 
Bucarest. Ce n’est pas seulement notre devoir d’alliés 
vis-à-vis de la Serbie, mais une nécessité impérieuse- 
ment imposée par notre propre conservation. 


VÉNISÉLOS. 


N° 19 
TÉLÉGRAMME 


M. E. Vénisélos, Président du Conseil des Ministres, 


CREER, 


à M. J. Alexandropoulos, Ministre de Grèce à Belgrade. 


Munich, le 13/26 juillet 1914. 


Au sujet de la communication faite par le Président 


du Conseil (1), je vous prie de dire à Son Excellence 
que je dois m’entendre avec $. M. le Roi et le Gouver- 
nement royal avant de donner une réponse précise. 


Mais je vous autorise à dire à Son Excellence que je 


vous ai transmis mes réflexions personnelles, en vous 
autorisant à lui en parler à titre strictement confiden- 


_tiel. Voici ces réflexions : 1° Quant à l'éventualité d’une 
guerre entre l'Autriche et la Serbie, j’ai le ferme espoir 


qu’une pareille guerre, qui serait une véritable cala- 
mité pour nous tous, pourra être évitée grâce à l'esprit 
de conciliation éprouvé de Son Excellence, raffermi 
par les conséils de la Russie et de tous les vrais amis 


de Ia Serbie; mais si par malheur la guerre éclatait, 


nous prendrions une décision aussitôt que nous aurions 
connaissance de tous les éléments, en tenant compte 
de l’efficacité de notre concours: 2° Quant à l’éventua- 
lité d’une attaque de la Serbie par la Bulgarie, je suis 
résolu de proposer à $. M. le Roi et au Gouvernement 


royal d’opposer toutes nos forces contre la Bulgarie, 


à l’effet d’enlever à la Serbie tout souci contre le danger 


bulgare et d’assurer le maintien du Traité de Bucarest. | 


VÉNISÉLOS. 


(1) Voir document n° 12. 
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N° 16 
TÉLÉGRAMME 
M, G. Streit, Ministre des Affaires étrangères, 
à M, N. Théotoky, Ministre de Grèce à Berlin. 
Athènes, le 15/28 juillet 1914. 
En me référant à votre dépêche du 12 courant (1), 
j'ai l'honneur de vous informer que j'ai eu avec le 


Chargé d’affaires d'Allemagne une conversation, au 
cours de laquelle je lui ai exposé qu’une immixtion 


éventuelle de la Bulgarie dans le conflit entre l’Au- 


triche et la Serbie créerait pour la Grèce le devoir de 


s’y opposer par tous les moyens. Si en effet la Bul- 


LA 


_ garie, malgré les déclarations de M. Radoslavof, était 


amenée à profiter de la situation de la Serbie pour 
l’attaquer, un véritable bouleversement de l’équilibre 
des forces dans les Balkans s’ensuivrait et la Grèce 
risquerait de se trouver encerclée, exposée à être 
attaquée à la première occasion. Le sentiment le plus 


élémentaire de conservation et de sécurité impose à 


la Grèce de ne pas tolérer une attaque de la Serbie de 


la part de la Bulgarie dans le but de remettre sur le 


CALE" TS 
Le à 


tapis des questions résolues parle Traité de Bucarest. 
Veuillez profiter de la première occasion qui se pré- 

sentera pour entretenir dans ce sens le ministre des 

Affaires étrangères. 

STREIT. 


(4) Voir document n° 1458. 
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N° 17 
TÉLÉGRAMME 


M. E. Vénisélos, Président du Conseil des Ministres, . 
à M. G. Streit, Ministre des Affaires étrangères, |: 
à Athènes. 


Munich, le 16/29 juillet 1914. 


Au moment où la déclaration de la guerre par l'Au- 
triche nous oblige à envisager de graves éventualités, 
je crois devoir vous indiquer quelques vues direc- 
trices. 

Si dans une guerre limitée entre la Serbie et l’Au- 
triche nous pouvons rester neutres, nous ne devons 
pas oublier que notre alliance nous oblige à mobiliser 
immédiatement 40.000 hommes. Cependant ïil est 
de l’intérèt commun de la Serbie et de la Grèce de 
ne pas procéder dès maintenant à une pareille me- 
sure, qui pourrait provoquer la mobilisation générale 
de la Bulgarie, ce qui risquerait fort de précipiter des 
événements graves. Je vous prie de donner d'urgence 
les instructions nécessaires à notre ministre, afin qu'il 
explique au Gouvernement serbe les raisons de notre 
attitude et lui donne l'assurance réitérée de notre 
ferme résolution de mobiliser sans délai en cas de 
mobilisation bulgare. Il pourrait ajouter que notre 
attitude correspond absolument à celle que le Gou- 
vernement serbe était résolu de tenir, dans l'intérêt 
commun, lors de notre crise avec la Turquie. 

Je suis en même temps d'avis que la coopération de 
la Grèce et de la Roumanie devrait avoir une mani- 
festation immédiate à Sofia, par une déclaration iden- 
tique des deux Cabinets de leur résolution de mobi- 








SUR LE 


liser sans délai en cas de mobilisation bulgare. Veuillez 
vous entendre avec Bucarest à l’effet de faire donner 
des instructions concertées dans le susdit sens aux 
ministres respectifs. 

. Il faut en outre envisager l'éventualité d’une géné- 
ralisation de la guerre pour arrêter d’avance notre 
politique. Mon avis très réfléchi est que, dans cette 
éventualité, le Gouvernement royal ne pourrait à 
aucun prix être amené à se ranger dans le camp 
opposé à la Serbie et coopérer contre elle avec ses 
ennemis; ce serait contraire tout ensemble aux inté- 
rêts vitaux de la Grèce, à la foi des traités et à la 
dignité de l’État. Sous aucun prétexte, je ne déro- 
gerai à cette politique. 
VÉNISÉLOS. 


N° 18 
TÉLÉGRAMME 


M. G. Streit, Ministre des Affaires étrangères, à 
M. J. Alexandropoulos, Ministre de Grèce à Nisch 


(Serbie). 
Athènes, le 20 jurllet/2 août 1914, 


Au sujet des questions posées par le Gouvernement 
_ serbe, relativement à l’attitude que le Gouvernement 
royal comptait prendre dans le conflit austro-serbe (1}, 
vous êtes prié de faire au Président du Conseil la 
déclaration suivante, dont vous êtes autorisé à lui 
laisser copie, s’il vous en fait la demande : 

«Sans entrer dans l'examen des obligations décou- 
lant de son alliance avec la Serbie, la seule considé- 
ration que l’indépendance et l'intégrité territoriale de 
la Serbie est un facteur essentiel de l’équilibre balka- 


es 0 





_ {4} Voir document n° 12. 





er noe 
nique, établi par le Traité de Bucarest, au maintien 
duquel la Grèce est fermement et résolument atta- 
chée, suit à dicter au Gouvernement royal le parti 
qu’il doit prendre, au moins quant à présent, pour 
venir le plus efficacement en aide à Ja nation amie 
et alliée. 

« Le Gouvernement royal a la conviction qu'il rem- 
plit tout son devoir d'ami et d’allié, par la décision 
qu’il a prise d'observer vis-à-vis de la Serbie une neu- 
tralité très bienveillante et de se tenir prêt à repousser 
toute agression dont la Serbie pourrait être l’objet de 
la part de la Bulgarie. 

« En effet, la participation de la Grèce dans la 
guerre en cours, loin d’être utile à la Serbie, lui serait 
en effet très nuisible. Devenant belligérante, la Grèce 


n’apporterait à son alliée que des forces bien faibles, 


par rapport à la puissance de son adversaire, tandis 
qu’elle la condamnerait infailliblement à voir Salo- 
nique, seul port ouvert à ses ravitaillements, être 
l'objet des atteintes décisives de l'Autriche. 

« De plus, l'entrée en campagne de la Grèce dimi- 
nucrait fatalement la force de son armée, que, dans 
l'intérêt commun, ilimporte de conserver intacte pour 
tenir en respect la Bulgarie. 

« Le Gouvernement royal est convaincu que le Gou- 
vernement serbe reconnaîtra que sa décision s'inspire 
du réel souci des intérêts communs et qu’elle est mar- 
quée au coin de la plus grande sagesse. 


«Le Gouvernement royal répète qu ‘il se tient prêt 


à faire face au danger d’une agression bulgare. I] a 


déjà pris toutes les mesures propres à faciliter, le cas 


échéant, la mobilisation de son armée. S'il n’a pas 
encore mobilisé, c’est seulement afin de ne pas pro- 
voquer en Bulgarie une mesure semblable, qui eût 
sans doute précipité les événements, en compliquant 
sans profit le présent état de choses. Du reste la mo- 
bilisation grecque serait, le moment venu, achevée 
au moins simultanément que celle de la Bulgarie. 


«Le Gouvernement royal espère que ses vues à ce 
sujet concordent absolument avec celles du Gouver- 
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nement serbe, qui voudra bien, le cas échéant, lui 
faire part de ses réflexions. » 
Mn: STREIT. 
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N° 19 
TÉLÉGRAMME 


M. N. Théotoky, Ministre de Grèce à Berlin, 
à Sa Majesté le Roi, à Athènes. 


Berlin, le 22 juillet] août 1914. 


S. M. l'Empereur d'Allemagne vient de me télégra- 
phier en me priant de me rendre immédiatement chez 
Lui. Dès que j’ai été introduit chez Sa Majesté, Elle 
m’a donné à lire un télégramme qu’Elle venait de 
recevoir de Votre Majesté, transmis par le Chargé 
d’affaires d'Allemagne. $. M. l'Empereur me chargea 
de télégraphier d’urgence à Votre Majesté ce qui 
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L'Empereur fait savoir à Votre Majesté qu’une 
alliance a été conclue aujourd’hui entre l’Allemagne 
et la Turquie; la Bulgarie et la Roumanie se rangent 
également du côté de l'Allemagne; les navires alle- 
mands qui se trouvent dans la Méditerranée vont 
s’unir à la flotte turque pour agir ensemble. Par ce 
qui précède Votre Majesté constatera que tous les 
États balkaniques sont rangés du côté de l'Allemagne 
dans la lutte .entreprise.contre.le slavisme. Sa Majesté, 
en portant ces considérations à la connaissance de 
Votre Majesté,:La prie, en faisant appel au camarade, 
au maréchal allemand dont s’est enorgueillie l’armée 
allemande, au moment où ce titre Lui a été conféré, 
et au beau-frère, et en rappelant que c’est grâce au 
soutien de Sa Majesté Impériale que la Grèce a gardé 
définitivement Cavalla, de vouloir bien ordonner la 
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mobilisation de Son armée, de Se placer au côté de 
l'Empereur et de marcher ensemble, la main dans 
la main, contre le slavisme, ennemi commun. L’Em- 
_pereur a ajouté qu’il fait ce dernier et pressant appel 
à Votre Majesté, en ce moment des plus critiques, et 
qu’Il est convaincu que Votre Majesté se rendra à 
Son appel. Si la Grèce ne se range pas du côté de l’A]- 
lemagne, alors tout sera rompu entre la Grèce et 
1° Empire. 

Enfin Sa Majesté m'a dit que ce qu ‘Elle Vous 
demande aujourd'hui c’est de mettre à exécution 
tout ce que Votre Majesté et Elle avaient tant de 
fois discuté. Elle m'a fait remarquer que puisque les 
Bulgares, envers lesquels l'Empereur et lAllemagne 
n'avaient jamais été très [favorables] se rangent du 
côté de l’Allemagne, Elle peut encore espérer que la 
Grèce le fera également. 

Je crois devoir ajouter que l'Empereur m'a paru 
excessivement décidé dans ce qu’il m’a dit. 


THÉOTOKY. 


N° 20 
TÉLÉGRAMME 


M. N. Théotoky, Ministre de Grèce à Berlin, 
à Sa Majesté le Roi, à Athènes. 


Berlin, le 22 juillet/4 août 1914. 


Après avoir vu l'Empereur, j'ai eu une longue 


conversation avec M. de Jagow, qui me confirma, 
sous le sceau du secret absolu, la conclusion d’une 
alliance entre la Turquie et l'Allemagne. Les troupes 
turques seront sous le haut commandement du Sultan 
et des généraux turcs, mais le général Liman inter- 








viendra dans leur direction, La Bulgarie et la Rou- 
manie marcheront aux côtés de l’Allemagne. Entre 
la Turquie et la Bulgarie existe une entente certaine, 
grâce à laquelle ces deux pays pourront marcher 
contre tout État qui ne suit pas le même système 
politique. M. de Jagow estime que notre sauvegarde 
nous [impose] de marcher avec les autres États bal- 
kaniques contre la Russie et la Serbie. Lui ayant fait 
observer le danger d’un coup de main de la part de 
l'Angleterre, auquel nous sommes exposés par notre 
situation géographique, il m’a répondu qu'il ne croit 
pas que l’Angleterre agira contre nous. 

D’après ce que j’ai pu comprendre, les négociations 
avec la Bulgarie sont menées à Vienne. Pour ce qui 
est des compensations, j'ai eu l’impression qu’on les 
cherche en Serbie et en Albanie, dans le cas où l’Italie 
se maintiendrait dans la réserve qu’elle observe actuel- 
lement. Je ne crois pas qu'entre Vienne et Sofia on 
ait précisé exactement les compensations qui seront 
accordées à la Bulgarie en cas de réussite, et j’ai lieu 
de croire qu’elles ont été simplement ébauchées par 
le terme général « des pays sur lesquels la Bulgarie a 
des droits historiques et ethnologiques ». 

Si nous acceptons à nous rendre à l'appel de l’Em- 
pereur, je crois que nous devrions, en déclarant être 
prêts en principe à suivre cet appel, demander des 
précisions sur ce qu’on nous demande de faire et sur 
ce qu’on nous assurerait en cas de réussite, J’ai l’im- 
pression qu’on n'aurait aucune objection à nous voir 
agrandir aux dépens de la Serbie. 

Je Vous supplie de peser d’une manière méticu- 
leuse les conséquences immenses, pour le présent et 


_ l'avenir, qu’entraînerait un refus de notre part de 


nous rendre à l’appel de l'Empereur. 


THÉOTOKY. 





N°-24 
TÉLÉGRAMME 


M. G. Streit, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. N. Théotoky, Ministre de Grèce à Berlin. 


Athènes, le 26 juillet/7 août 1914. 


Je vous communique ci-après une dépêche de $S. M. 
le Roi: 

«Je vous prie de faire parvenir ce qui suit, en ré- 
ponse à votre télégramme du 22 juillet (1) : 

« L'Empereur sait que Mes sympathies personnelles 
et Mes opinions politiques M’entraînent de Son côté. 
Je n’oublierai jamais que c’est à Lui que nous devons 
Cavalla. Après une mûre réflexion il M’est pourtant 
impossible de voir comment ‘Je pourrais Lui être 
utile, si Je mobilisais tout de suite Mon armée. La 
Méditerranée est à la merci des flottes réunies anglaise 
et française. Elles détruiraient notre flotte de guerre 
et marchande, elles nous prendraient nos îles, et sur- 
tout elles empêcheraient la concentration de Mon 
armée, qui ne peut se. faire que par mer, puisqu'il 
n’existe pas encore de chemin de fer. Sans pouvoir 
Lui être utile en rien, nous serions effacés de la carte. 
Je suis forcé de penser qu’une neutralité nous est 


imposée, ce qui pourrait Lui être utile, avec l'assurance 


de ne pas toucher à Ses amis de Mes voisins, aussi 


longtemps que ceux-ci ne toucheraient pas à nos 


intérêts locaux balkaniques. CONSTANTIN R. » 


STREIT. 


4) Voir document n° 19. 
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Nr 22 
TÉLÉGRAMME 


M. N. Théotoky, Ministre de Grèce à Berlin, 
à M. G. Streit, Ministre des Affaires étrangères, 
à Athènes. 


Berlin, le 25 juillet/? août 1914. 


Les informations que vous me donnez de Constan- 
tinople peuvent être exactes en ce qui concerne le 
présent, mais cela n'empêche pas que, malgré les 
assurances que les Turcs donnent actuellement pour 
leur mobilisation, ils ne poursuivent le but indiqué 
par mes télégrammes à Sa Majesté. Il ne faut pas 
perdre de vue que la Turquie à besoin de tout un 
mois pour mobiliser et qu’il faut qu’elle fasse tout ce 
qui est possible pour ne pas y être dérangée. Sa 
situation dans les Balkans se présentera comme j'ai 
eu l'honneur de vous la décrire, à savoir : la Bulgarie 
marchera à un certain moment contre la Serbie. Elle 
ne sera pas empêchée par la Roumanie et elle sera 
assurée contre une attaque éventuelle par la Turquie, 
de sorte que si l'Allemagne et l’Autriche sont victo- 
rieuses contre la Russie, il est incontestable que la 
Bulgarie s’agrandira aux dépens de la Serbie, et la 
Roumanie à ceux de la Russie. Cela étant, avons- 
nous intérêt de voir cet agrandissement que nous ne 
pouvons empêcher sans tâcher de nous agrandir aussi? 
Je ne le pense pas. Le seul moyen d’y réussir serait 
de s'attaquer avec les Bulgares aux Serbes, qui, si 
l'Allemagne et l’Autriche sont victorieuses, seront tel- 
lement réduits qu’ils ne pourront jamais plus renaître. 
Nous devons tâcher de nous entendre dans ce but 
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avec les Bulgares, rester neutres autant qu'eux reste- 
ront et agir dès qu'ils agiront. Si nous tâchons de trou- 
ver [mots illisibles], nous risquerons de nous laisser 
supplanter par tous les autres. 

Je crois qu'une pareille politique serait parfaite- 
ment compréhensible ici où l’on n’a plus aucune raison 
de ménager la Serbie, qui a déclaré aujourd’hui la 
guerre à l'Allemagne. En plus, vu l'attitude que l'Italie 
garde envers l'Allemagne et l'Autriche, je pense que si 
l’on arrive à un accord avec Vienne, Berlin n’aurait 
aucune objection à nous voir prendre des compen- 
sations sur l’Albanie qui, avec une Serbie inexistante, 
ne présentera plus pour F Autriche les raisons qui ont 
contribué à ce qu’elle fut créée et maintenue. 

Évidemment je conçois parfaitement les scrupules 
qu’une pareille politique pourrait vous inspirer à 
l'égard des rapports que nous avons eus avec la 
Serbie, mais actuellement il s’agit de notre existence 
et de profiter autant que possible du déclenchement 
général. 

THÉOTOKY. 


N° 23 
TÉLÉGRAMME 


M. N. Théotoky, Ministre de Grèce à Berlin, 
à Sa Majesté le Roi, à Athènes. | 


Berlin, le 27 juillet/9 août 1914. 


J’ai fait parvenir par M. de Jagow à $. M. l'Empe- 
reur d'Allemagne la dépêche que Votre Majesté m'a 
fait l'honneur de m'adresser en date du 25 juillet (1). 
M. de Jagow m'a dit qu’il croit que l'Empereur com- 


4 Voir document n° 21 








prendra la nécessité exposée par Votre Majesté, d’ob- 
server la neutralité pour le moment. Le ministre m’a 
répété le conseil donné avant-hier, de nous entendre 
au plus tôt avec Sofia et Constantinople, ajoutant 
que la Serbie constituait actuellement « la peau de 
l’ours ». 

THÉOTOKY. 


N° 24 
TÉLÉGRAMME 


M. N. Théotoky, Ministre de Grèce à Berlin, 
à M. G. Streit, Ministre des Affaires étrangères, 
à Athènes. 


Berlin, le 29 juillet/11 août 1914. 


Je viens d’avoir avec M. Zimmermann une longue 
entrevue, qui peut se résumer comme suit : 

Le sous-secrétaire d’État pense que la Roumanie 
ne sé soucie du Traité de Bucarest que pour autant 
que le traité la regarde. La Bulgarie et la Turquie 
sont déjà liées. La Bulgarie agira au moment[propice]l 
contre la Serbie. Pour ce qui est de la Turquie, il 
compte qu’elle agira contre la Russie. M. Zimmer- 
 mann n'exclut pas la possibilité que la Turquie et la 
Bulgarie s’attaquent aussi à nous, si nous tâchons 
d'arrêter l’ottaque de la Bulgarie contre la Serbie, 
Comme vous voyez nous sommes isolés. 

M. Zimmermann émet l’avis aussi qu’il faut tâcher 
de nous entendre avec Sofia et Constantinople, quoi- 
que la chose lui paraïsse très difficile, Si une entente 
peut se réaliser, il faut rester neutre autant que les 
autres restent, et agir dès qu’ils agiront, ayant comme 
objectif la Serbie. Si cela n’est pas fait, il ne nous 
resterait autre chose à faire que d’observer la neutra- 





lité. Le sous-secrétaire d’État estime que, dès que les 
troupes allemandes auront un ou deux grands succès 
sur la France, les États balkaniques agiront. 


THÉOTOKY. 


N°95 + SEAT 
TÉLÉGRAMME 


M. G. Streit, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. N. Théotoky, Ministre de Grèce à Berlin. 


Athènes, le 30 juillet/12 août 1914. 


J'ai l'honneur de vous informer que le ministre 
d'Allemagne est venu aujourd’hui me parler de nou- 
veau de l'éventualité, que Son Excellence présentait 
comme imminente, d'une attaque de la Bulgarie contre 
la Serbie, et de l'attitude que la Grèce devrait prendre 
dès à présent pour se délier vis-à-vis de la Serbie. 
Son Excellence a ajouté, demandant que.la Grèce 
observe en tout cas la neutralité et ne vicnne pas en 
aide à la Serbie, que, dans le cas où la Bulgarie atta- 
quant la Serbie serait assaillie par la Grèce, il devrait 
demander ses passeports et quitter son poste pour 
manifester qu’il considère une pareille action du Gou- 
vernement royal comme hostile. 

J’ai répondu au ministre d'Allemagne que je devais 
considérer la déclaration au sujet de la rupture éven- 
tuelle des relations avec la Grèce comme ne pouvant 
pas répondre ‘à Ia situation actuelle, puisque cette 
éventualité ne s'est pas encore présentée et que, 
d’après nos nouvelles, il n’y a même pas encore de 
mobilisation bulgare. Si la Bulgarie mobilisait, nous 
devrions y procéder aussi tout de suite, et ceci indé- 
pendamment de l’attitude que nous prendrions, vu 
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que la Bulgarie pourrait ra en profiter pour 
nous attaquer. 

J’ai ensuite longuement développé le point de vue 

_qué vous connaissez et d’après lequel, si nous impo- 
sons à la Bulgarie la neutralité, cet acte, qui ne vise 
qu’à notre droit primordial de préservation et n'a 
qu'un caractère purement balkanique, ne se porte- 
rait pas contre les deux puissances centrales alliées, 
dont d’ailleurs l’une, l’Autriche-Hongrie, nous a dé- 
claré encore aujourd’hui exercer dans le même sens 
une pression à Sofia. 

J'ai ajouté, à titre de considération personnelle, que 
la mobilisation de la Bulgarie me paraîtrait devoir 
être évitée, même dans lFintérêt des puissances cen- 
trales, la duplicité de la Bulgarie étant connue et la 
probäbilité n'étant nullement exclue que la Bulgarie, 
une fois mobilisée, soit entraînée par le courant rus- 
sophile pour se mettre du côté de la Triple Entente, 
trouvant intérêt à s’entendre avec la Serbie. 

Veuillez ajouter ces arguments à ceux donnés par 

- _ma dépêche précédente et ne pas perdre de vue que 
le Gouvernement allemand, approuvant notre neu- 

% tralité, ne nous demande pas en ce moment de mar- 
cher avec la Bulgarie contre la Serbie. 

Veuillez en même temps vérifier si la déclaration 
ci-dessus, concernant la rupture des relations avec 
la Grèce, entre vraiment ne les vues du Gouverne- 
ment allemand. 

STREIT. 





N° 26 
CIRCULAIRE TÉLÉGRAPHIQUE 


M. E Vénisélos, Président du Conseil des Ministres, 
Ministre des Affaires étrangères, aux “Légations 
royales auprès des puissances de l’Entente et à Buca- 


rest. 
Athènes, le 31 août/13 septembre 1914. 


Le ministre d'Allemagne est venu me voir pour 
me dire qu’un accord est définitivement intervenu 
entre -la Bulgarie et la Turquie. Cette dernière prè- 
tera à la Bulgarie deux corps d’armée en vue d’une 
attaque commune contre la Serbie et elle maïintiendra 
quatre corps d’armée en Thrace en guise de menace 
contre une attaque éventuelle de la Roumanie contre 
la Bulgarie. Le ministre d'Allemagne m’a dit que: 
ni la Bulgarie ni la Turquie n’ont l'intention de s’at- 
taquer à la Grèce. 


J’ai répondu au ministre d'Allemagne que, comme 


je le lui avais déjà déclaré, il serait impossible à la 
Grèce d'assister en spectateur impassible à une attaque 
de la Turquie et de la Bulgarie contre la Serbie, et 
qu’en dehors de ses intérêts, ses obligations d’alliée 
lui imposaient de se porter à la défense de la Serbie, 
dans le cas où l’action annoncée serait réalisée. 

Il n’est pas exclu que le ministre d'Allemagne soit 
venu me faire cette communication pour obtenir une 
promesse de neutralité de la part de la Grèce, que le 
Gouvernement allemand utiliserait à Sofia pour inviter 
la Bulgarie à s'entendre avec la Turquie, dans le but 
d’une attaque commune contre la Serbie. 

Je vous prie de porter sars délai et confidentielle- 
ment ce qui précède à la connaissance du ministre 








des Affaires étrangères et me télégraphier son impres- 
sion. 
VÉNISÉLOS. 


po" 


N° 27 
 TÉLÉGRAMME 


M. N. Théotoky, Ministre de Grèce à Berlin, à M.E, Vé- 
nisélos, Président du Conseil des Ministres, Ministre 
des Affaires étrangères, à Athènes. 


Berlin, le 18/31 octobre 1914. 


J’ai eu ce matin avec M. Zimmermann un entre- 
tien qui peut se résumer comme suit : 

Le Gouvernement allemand se montre satisfait de 
ce que les événements aient obligé la Russie à dé- 
clarer la guerre à la Turquie, car il espère que l’état 
de guerre, qui forcément s’étendra à la France et à 
l'Angleterre, contribuera d’une part à ce que des 
forces russes soient détournées de leur objectif prin- 
cipal, qui est l'Allemagne et l'Autriche, et d'autre 
part on a l'espoir que, grâce à l’état de guerre, la 
Turquie pourra prêcher la guerre sainte en Asie, aux 
Indes et en Afrique, et que le soulèvement du monde 
islamique mettra dans l'embarras la France et sur- 
tout l’Angleterre, qui pourra craindre pour sa posi- 
tion en Égypte et aux Indes. 

En ce qui nous concerne, le sous-secrétaire d’État 
m'a derechef donné l’assurance la plus formelle que 
la Turquie ne songe pas à nous attaquer et que les 
intérêts allemands exigent que la Turquie se borne 
_ à faire la guerre contre la Russie. Il nous conseille 
donc de rester spectateurs impassibles dans cette 


lutte. 
Pour ce qui est de la Bulgarie, M. Zimmermann 
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estime qu’elle n’interviendra pas pour le moment et 
il a émis l'avis que, même si la Bulgarie intervenait 
plus tard contre la Serbie, nous aurions tout intérèt 
à ne pas intervenir. Lui ayant fait observer que nous 
avons un traité avec la Serbie, il m'a répondu qu’'ac- 
tuellement les traités ont très peu de valeur et il m'a 
cité le peu d’importance que les traités liant l’Alle- 
magne et l’Autriche à l'Italie et à la Roumanie ont 
exercé dans l’attitude suivie, depuis le début de la 
guerre, par ces deux dernières puissances. « Tâchez 
de rendre, a fini par me dire le sous-secrétaire d'État. 
vos liens avec la Serbie aussi lâches que possible. » 


THÉOTOKY. 


N° 28 
COMMUNIQUÉ 


du Cabinet Gounaris, donné à la presse le 25 février, 
10 mars 1915, jour de son avènement au pouvoir. 


La Grèce avait, après ses guerres victorieuses, l’im- 
périeux besoin d’une longue période de paix pour 
travailler à la prospérité dù pays. L'organisation des 
services publics, celle des forces de terre et de mer, 
le développement de la richesse publique, lui auraient 
garanti, contre toute atteinte, les biens acquis au 
prix de tant de sacrifices. [ls lui auraient également 
permis de mettre à exécution un programme servant 
les intérêts de l’État et d'adopter une politique con- 
forme aux traditions nationales. 

Dans ces conjonctures, la neutralité, dès le début 
de la crise européenne, s’imposait à la Grèce. Mais 


elle avait et elle a toujours le devoir absolu de rem-. 
plir ses obligations d’alliance et de poursuivre la satis- 
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faction de ses intérêts, sans toutefois risquer de com- 
promettre l’intégrité de son territoire. 

Le Gouvernement hellénique, conscient du devoir 
de servir ainsi les intérêts du pays, est convaincu que 
le patriotisme du peuple en assurera l’entière sauve- 
garde. 


N° 29 
TÉLÉGRAMME 


M. G. Christaki-Zographos, Ministre des Affaires 
étrangères, à M. J. Alexandropoulos, Ministre de 
Grèce à Nisch (Serbie). 


Athènes, le 28 février/13 mars 1915. 


Après le communiqué officiel, qui a été publié à 
l'avènement du nouveau Cabinet (1), j’ai instruit nos 
représentants à Londres, Paris et Pétershourg, de 
donner aux Gouvernements respectifs des assurances 
formelles, que 1e nouveau Cabinet suivrait la politique 
inaugurée par la Grèce dès le début de la guerre 
actuelle, et qu’il ne comptait nullement se départir 
d’une ligne de conduite tracée par ses sentiments 


_ traditionnels, les liens qui l’unissent aux puissances 


protectrices et ses intérêts vitaux. Les divergences qui 
ont amené la crise récente portaient sur les dangers 
d’une action immédiate, mais elles ne touchent pas le 
fond de notre politique. J'ai exprimé la même opi- 
nion au ministre de Serbie à Athènes, en ajoutant 
que le Gouvernement royal était pénétré de la com- 
munauté d'intérêts existant entre les deux pays, amis 


(1) Voir document n° 28. 


Cr Ut ee 
et alliés, et il était toujours fidèlement attaché au 
traité d'alliance entre la Grèce et la Serbie. 

Je vous prie de voir le ministre des Affaires étran- 
gères pour lui parler dans le même sens et pour dis- 
siper toute inquiétude qui aurait pu naître chez lui 
à la suite du changement de Cabinet survenu en Grèce. 


_ZOGRAFHOS. 


N° 30 
TÉLÉGRAMME 


M. P. Psychas, Ministre de Grèce à Bucarest, à 


M. D. Gounaris, Président du Conseil des Minis- 


tres, Ministre des Affaires étrangères, à Athènes. 
Bucarest, le 17/30 juillet 1915. 


Mon collègue d'Angleterre m’a dit que, selon des 
renseignements certains, l'Allemagne a affirmé for- 
mellement au Gouvernement de Sofia que la neutra- 
lité de la Grèce est définitivement assurée, même au 
cas d’une agression de la Bulgarie contre la Serbie. 


PsycHas. 











N° 51 
CIRCULAIRE TÉLÉGRAPHIQUE 


M. D. Gounaris, Président du Conseil des Minis- 
tres, Ministre des Affaires étrangères, aux Légations 
royales à Paris, Londres, Rome, Petrograd, Nisch 
(Serbie), Berlin, Vienne, Sofia (1). 


Athènes le 20 juillet/2 août 1915. 


Je vous communique ci-après un télégramme de 
notre Légation à Bucarest (2) et vous prie, dans le 
cas où pareil propos vous serait tenu, de réitérer ce. 
qu’à maintes reprises nous avons déclaré, qu’une 
agression de la Bulgerie contre la Serbie ne saurait 
nous laisser indifférents et l’accord bulgaro-turc ne 
fera que resserrer les liens entre les deux pays. 


GounNaARIs. 


———_————————— 


(1) La présente circulaire a été communiquée au ministre de 
Grèce à Bucarest. 
(2) Voir document n° 30. 





Nid LAS y'4 
TÉLÉGRAMME 


M. E. Vénisélos, Président du Conseil des Ministres, 
Ministre des Affaires étrangères, à M. N. Théotoky, 
Ministre de Grèce à Berlin. 


Athènes, le 21 août/3 septembre 1915. 


La perspective d’une attaque éventuelle de la Serbie 
par les forces combinées austro-allemandes ne laisse 
pas de préoccuper vivement le Gouvernement royal, 
étant donné le rapprochement de plus en plus mani- 
feste de la Bulgarie avec les Empires du centre. Si 
ce rapprochement ne devait avoir d'autre effet que 
d’assurer aux forces germaniques le libre passage à 
travers la Bulgarie, nous n’aurions aucune raison de 
nous alarmer. Mais si, profitant de l’arrivée des forces 
germaniques, la Bulgarie entreprenait une attaque 
contre la Serbie, nous ne saurions rester impossibles 
devant la perspective d’un probsoble écrasement de 
notre alliée par la Bulgarie. Abstraction faite de 
l’étendue de nos obligations d'alliance, notre intérêt 
vital nous imposerait de tout faire pour prévenir une. 
victoire bulgare, dont nous serions ensuite, tôt ou 
tard, les premières victimes. 

Le Gouvernement allemand aura sans doute en vue 
ces diverses éventualités en décidant l'expédition à 
travers la Bulgarie. Mais il serait bon que vous saisis- 
siez une occasion favorable pour faire, à titre per- 
sonnel, un nouvel exposé de ces idées, en disant qu’elles 
représentent l'opinion dominante dans le pays. Nous 
estimons que ie Gouvernement allemand n’a pas d’in- 


térêt à voir éclater une guerre balkanique et qu'il 
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continuera à désirer que la Grèce ne sorte pas de la 
neutralité. Nous pouvons dès lors espérer qu’en tout 
état de cause, voire même au cas où l'expédition 
d'Orient viendrait à s'organiser, il usera de toute son 
influence pour contenir la Bulgarie, la dissuadant 
d'une attaque contre la Serbie, afin d'assurer le main- 
tien de la paix à nos propres frontières. 

Vous voudrez nous transmettre sans délai le ré- 
sultat de votre démarche. 


VÉNISÉLOS. 


N° 39 


CIRCULAIRE TÉLÉGRAPHIQUE 


M. À, Zaïimis, Président du Conseil des Ministres, 


Ministre des Affaires étrangères, à toutes les Léga- 
tions royales. sn 
Athènes, le 25 septembre/8 octobre 1915. 


- Après avoir étudié les divers aspects de la situation 
internationale, éminemment complexe, devant la- 
quelle nous nous trouvons en ce moment, le nouveau 
cabinet est en mesure d'affirmer que sa politique 
reposera sur les mêmes bases essentielles que la poli- 


tique suivie par la Grèce depuis le début de la guerre 


européenne. Pour mieux garantir ses intérêts vitaux, 


notre neutralité demeurera armée et s’adaptera aux 
événements dont le nouveau Cabinet suivra l’évolu- 


tion avec une attention soutenue. 


Vous voudrez bien vous inspirer de ce qui précède 
dans vos conversations diplomatiques et vos entre- 
tiens avec les représentants de la presse. 


ZAÏMIs. 


145, LIVRE BLANC GREC 5 





N° 94 - 
TÉLÉGRAMME NS 


M. À. Zaïimis, Président du Conseil des Ministres 
Ministre des Affaires étrangères, à M. J. Alexandro- 
poulos, Ministre de Grèce à Nisch (Serbie). 


Athènes, le 29 septembre/12 octobre 1915. 


Le ministre de Serbie m'a laissé copie d’une dépêche 
de son Gouvernement qui, estimant que la prévision 
d’une attaque imminente des forces bulgares contre 
l’armée serbe réalise le casus fæœderis prévu par notre 
alliance, nous demande de l'informer d'urgence si, 
conformément à nos accords, l’armée grecque serait 
prête à entrer en action contre la Bulgarie et si le 
Gouvernement royal serait disposé à donner au 
quartier général les instructions nécessaires pour sé 
mettre d'accord avec le quartier général serbe à 
l'effet de fixer les détails du plan d’une coopération 
commune contre la Bulgarie. 

Le Gouvernement royal a le très vif regret de ne 
pouvoir accéder à la @emande ainsi formulée du 
Gouvernément serbe. D. 

Tout d’abord il estime que, dans les conjonctures 
actuelles, le casus fæderis n’est pas en jeu. En effet, 
lFalliance conclue en 19138, en prévision d’une agres- 
sion bulgare et dans le but d’établir et de conserver, 
après le partage des conquêtes faites en commun sur 
l'Empire ottoman, un équilibre de forces entre les 
États de la péninsule, a, d’après le préambule même 
du traité, un caractère purement balkanique, qui 
n’en impose nullement l’application dans les péripéties 
d'une conflagration générale. En dépit de la pérennes 
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des termes de leur article 1, le traité d’alliance et la 
Convention militaire, qui le complète, prouvent que 


les parties contractantes n’ont eu en vue que la seule 


hypothèse d’une attaque isolée de la Bulgarie dirigée 
contre l’une d’elles. L’article 4 de la Convention mili- 
taire en fournit lui-même la démonstration, car, des- 
tiné à limiter le concours de l’un des alliés déjà occupé 
ailleurs, il ne prévoit d'autre casus fæderis que l'attaque 
de la Bulgarie contre l’autre allié. Nulle part il n’est 
question de l’attaque concertée de deux ou plusieurs 
puissances. Au contraire, si large que soit en ses 


termes la disposition générale de l’article 1 de la 


Convention militaire, elle se borne à l'hypothèse d’une 
guerre entre l’un des deux États alliés et une seule 
autre puissance. Et il ne pouvait en être autrement: 
c’eût été un acte de folle présomption de stipuler, pour 
l'éventualité où l’une des parties serait en guerre 
avec plusieurs États à la fois, le concours manifeste- 


ment impuissant et dérisoire des forces armées de 


l’autre partie. 
Or, il n’est pas douteux que c’est bien cette hypo- 


thèse qui s'offre aujourd’hui. Si l’agression bulgare 


appréhendée par le Gouvernement serbe doit se pro- 
duire, elle sera l’effet d’un accord concerté avec l’Alle- 
magne, l’Autriche-Hongrie et la Turquie. Elle aura 


lieu en combinaison avec l'attaque déjà entreprise 


contre la Serbie par les deux Empires du centre. Elle 


_se présentera comme un épisode de la guerre euro- 


péenne. Le Gouvernement serbe lui en aura lui-même 


._ reconnu d'avance ce caractère, en rompant avec la 
Bulgarie les relations diplomatiques pour imiter lès 


puissances de l’Entente, ses alliées européennes, sans 
s’être préalablement concerté avec la Grèce, son alliée 


_ balkanique. Il est dès lors évident qu’on se trouvera 











_ en dehors des prévisions comme de l’esprit de notre 


alliance. 
Mais le Gouvernement royal n’est pas seul convaincu 


_ que, dans ces conjonctures, nulle obligation contrac- 
_  Luelle ne pèse sur lui. Il est en outre persuadé que 
_ son concours armé, spontanément offert en un pareil 


moment, servirait mal l'intérêt commun des deux 
pays. C'est à cet intérêt qu'il a obéi en restant neutre 
dans la guerre européenne, estimant que le meilleur 
service qu'il pouvait rendre à la Serbie, c'était de 
tenir en échec la Bulgarie, en conservant, en vue 
d'une attaque éventuelle de sa part, l'intégrité de 
ses forces et la liberté de ses communications. Il s’est 
toujours tenu prêt à faire face au danger bulgare, 
alors même qu'il se produirait au cours de la guerre 
européenne, bien que la Serbie fût déjà en lutte avec 
deux grandes puissances. C’est pourquoi à la mobi- 
lisation bulgare il s’est empressé de répondre sur- 
le-champ par la mobilisation générale de son armée. 
Mais il a toujours eu en vue une attaque bulgare se 
produisant séparément, encore qu’en connexion avec 
les autres hostilités entreprises contre la Serbie. L'hy- 
pothèse d’une attaque concertée avec celle d’autres 
puissances a été et doit rester hors de ses prévisions. 





Car, en intervenant dans ce cas, la Grèce se perdrait 


elle-même, sans le moindre espoir de sauver la Serbie. 
La Serbie ne saurait évidemment désirer pareil résul- 
tat. L’intérèt commun demande au contraire que Îles 
forces grecques soient encore tenues en réserve en 
vue d’une meilleure utilisation ultérieure. 


Il importe donc que la Grèce demeure neutre et 


armée, et qu'elle suive attentivement la marche des 
événements, avec la résolution de veiller toujours, 
par les moyens les plus appropriés, en même temps 
qu’à la sauvegarde de ses intérêts vitaux, à 1a pro- 


tection des intérêts qui lui sont communs avec la 


Serbie. 

Convaincu que le Gouvernement serbe reconnaîtra 
la justesse des raisons qui interdisent à la Grèce de 
lui promettre, dans les conjonctures actuelles, son 
concours armé, le Gouvernement royal, tout en ayant le 
profond regret d’être dans l'impossibilité matérielle 
de faire présentement davantage pour la Serbie, désire 
lui donner l'assurance que, fidèle à leur amitié, il 


continuera à lui accorder toutes les assistances et 
facilités compatibles avec sa position internationale. 
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Veuillez donner lecture de ce qui précède à M. Pas 
sitch, en lui laissant, sur sa demande, copie. 


ZaAïMIs. 


N° 99 
CIRCULAIRE TÉLÉGRAPHIQUE 


M. E. Skouloudis, Président du Conseil des Ministres, 
Ministre des Affaires étrangères, à toutes les Légations 
royales, 

Athènes, le 26 octobre}8 novembre 1915. 


Le nouveau Cabinet compte poursuivre dans Îles 
affaires extérieures exactement la même politique 
_ que le précédent Cabinet. Je m'en réfère à cet égard 
à la dépêche de mon prédécesseur du 25 septembre (1), 
“et vous prie de vous inspirer des déclarations y conte- 
nues pour vos conversations diplomatiques et vos 
entretiens avec les représentants de la presse. 


SKOULOUDIS, 


(4) Voir document n° 33. 





N° 86 


TÉLÉGRAMME 













M. E. Skouloudis, Président du Conseil des Ministres, 
Ministre des Affaires étrangères, à M. J. Panourias, 
chargé d’affaires de Grèce à Mitrovitsa (Serbie). 


Athènes, le 26 octobre/8 novembre 1915. 


En entretenant le Gouvernement serbe, vous vou-. 
drez bien ajouter les assurances les plus formelles des 
<entiments de sincère amitié dont nous sommes animés 
à l’endroit de la Serbie, ainsi que de notre ferme ré- 
solution de continuer à lui fournir toutes les facilités 
et tout l’appui compatible: avec nos intérêts vitaux. 


SKOULOUDIS. 


Near 
CIRCULAIRE TÉLÉGRAPHIQUE 
M. KE, Skouloudis, Président du Conseil des Ministres, 


“ Ministre des Affaires étrangères, aux Légations royales 
à Paris, Londres, Rome, Petrograd. 


Athènes, le 26 octobre]/8 novembre 1915. - 


En entretenant le ministre des Affaires étrangères, 
+ous voudrez bien lui donner de ma part l’assurance 
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la plus formelle de notre ferme résolution de continuer 
notre neutralité avec le caractère de la plus sincère 
bienveillance vis-à-vis des puissances de l’Entente. 
Vous voudrez bien ajouter que le nouveau: Cabinet 
fait siennes les déclarations réitérées de M. Zaïmis, au 
sujet de lattitude amicale du Gouvernement royal 
vis-à-vis des troupes alliées à Salonique; qu’il a trop 
conscience de ses vrais intérêts et de ce qu'il doit 
aux puissances protectrices de la Grèce pour s’écarter, 
le moins du monde, de cette ligne de conduite, et que 
dès lors il espère que les sentiments d’amitié de ces 
puissances pour la Grèce ne pourront à aucun moment 
être influencés par les nouvelles malveillantes et ten- 
dancieuses qu’on met à dessein en circulation, dans 
le vain but d’altérer les bons rapports de l’Entente 
avec la Grèce. 
SKROULOUDIS. 


À° 98 
TÉLÉGRAMME 


M. J. Panourias, chargé d’affaires de Grèce en Serbie 
à M. E. Skouloudis, Président du Conseil des Minis- 
tres, Ministre des Affaires étrangères à Athères. 


Mitroousa, le 2/15 novembre 1915. 


… J'ai dûment parié au président du Conseil des minis- 

tres dans le sens de votre dépêche du 26 du mois 
écoulé (1), reçue tard dans la soirée d’hier, en l’en- 
tretenant des déclarations contenues dans la dépêche 
en date du 25 septembre (2), J’ai développé de nou- 
veau les arguments militant en faveur de notre point 


(1) Voir document n° 56. ut 
. (2) Voir document n° 33, 
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de vue. Le président du Conseil m’a remercié de la 
communication et-il a ajouté que les intérêts vitaux 
de la Grèce sont identiques à ceux de la Serbie, que 
l'agrandissement de la Bulgarie serait la perte tant 
de la Serbie que de la Grèce, que la victoire des Austro- 
Allemands ne saurait nullement garantir les intérêts 
vitaux de la Grèce et qu’il nourrit le ferme espoir que 
la Grèce interviendra au dernier moment. 

J’ai aussi entretenu dans le même sens l’aide-minis- 
tre des Affaires étrangères, qui m'a dit à peu près 
ce que m'a dit le président du Conseil et m’a commu- 
niqué, en s’excusant du retard, dû à la marche des 
événements, la réponse du Gouvernement serbe, faite 
par [mots ullisibles] sur la politique extérieure du 
Cabinet Zaïmis. 

Voici le texte de cette réponse : 

« À la fin du mois de septembre dernier, le ministre 


de Grèce en Serbie a remis au Gouvernement serbe. 


la copie d’un télégramme de son Gouvernement (1), 
par lequel la Grèce, en réponse à l’appel qui lui avait 
été adressé par la Serbie au moment où l’attaque 
bulgare contre la Serbie devenait imminente, a déclaré 
qu'elle regrettait de ne pas pouvoir répondre d’une 
manière favorable à notre appel d’entrer en action 
contre la Bulgarie, aussitôt que celle-ci aurait attaqué 
la Serbie. 

« Les raisons données par la Grèce dans cette réponse 
étaient qu’elle considérait qu’une telle attaque éven- 
tuelle de la Bulgarie à l’heure actuelle rentrait dans 
les péripéties de la guerre européenne et qu’en aucun 
cas elle ne pouvait constituer le casus fœderis, l'alliance 
gréco-serbe ayant un caractère purement balkanique. 

« Le Gouvernement serbe, s’inspirant uniquement 
de la solidarité des intérêts vitaux serbo-grecs en 
présence du danger bulgare, dont la Grèce aussi a 
réconnu l'importance dans sa réponse, considère 
comme son devoir d'exposer au Gouvernement hellé- 
nique les arguments qui militent en faveur d’une 


{1) Voir document n° 54. 
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action immédiate de la part de la Grèce contre la 
Bulgarie. L'esprit du traité d’alliance, qui garantit 
l'intégrité du territoire de chacun des États contrac- 
tants en cas d’attaque, aussi bien que son texte, dans 
lequel il n’y a aucune mention que le traité cesse 
d’avoir une force obligatoire si la Bulgarie est en 
alliance avec quelque autre puissance, prouvent d’une 
manière évidente et logique que la Grèce est tenue 
de venir au secours de la Serbie, si celle-ci, sans pro- 
vocation de sa part, est attaquée par la Bulgarie ou 
quelque autre puissance. Pour le Gouvernement serbe, 
il est hors de doute que la Bulgarie attaque ia Serbie 
uniquement pour lui enlever la partie des territoires 
qu’elle a obtenus par les traités de Londres et de 
Bucarest, et pour empêcher la Serbie et la Grèce de 
posséder une frontière commune. Le but poursuivi par 
le traité d’alliance avec la Serbie est de garantir la 
situation qui a été été créée après les guerres dans la 
péninsule balkanique, et ce traité a le caractère d’un 
traité de garantie mutuelle de l'intégrité de la Serbie 
et de la Grèce (art. 1}. Cet article, en effet, ne dit 
pas que la Serbie et la Grèce doivent être attaquées 
par un seul ennemi et non par plusieurs; il parle d’une 
attaque en général, et non du nombre des puissances 
attaquantes. Supposer que le traité a prévu le cas 
de l'attaque de la part d’une seule puissance et non de 
plusieurs reviendrait à supposer que le traité a voulu 
garantir la Grèce et la Serbie contre le danger le 
moindre, et qu'il n’a pas voulu les garantir contre 
les dangers les plus grands. Il ressort donc de cette 
interprétation que l'application du traité devait cesser 
d’avoir effet précisément au moment où elle était le 
plus nécessaire. 

« L'attaque de la Bulgarie contre la Serbie, d’après 
l'opinion du Gouvernement serbe, montre l'intention 
évidente de changer la situation existant dans les 
- Balkans. Mais ne fût-elle rien d'autre qu’un épisode 
dans cette guerre européenne et non pas un événe- 
ment d’un caractère éminemment balkanique, la 
question importante ne serait pas celle de savoir quel 
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est le caractère de cette guerre, mais quel est le but 
poursuivi par elle et quelles conséquences peuvent en 
résulter. 11 revient absolument au même que le statu 
quo territorial dans les Balkans soit changé par une 
guerre purement balkanique ou par une guerre combi- 
née européenne-balkanique. Dans l’un et l’autre cas, 
les intérêts serbo-grecs sont également lésés. [Le désa- 
vantage offert par l’éventualité] de l'attaque combinée 
des Allemands et des Bulgares contre la Serbie est 
[compensé] par le secours militaire des puissances de . 
la Triple Entente, qui ont pour but de maintenir 
l’état créé et garanti par le traité de Bucarest. 

« En rompant les relations diplomatiques avec la 
Bulgarie, sans s’entendre préalablement avec la Grèce, 
la Serbie n’a pas voulu reconnaître le caractère euro- 
péen de l'attaque éventuelle de la Bulgarie; elle a 
voulu seulement caractériser la mobilisation bulgare 
comme dirigée contre la Serbie et[la considérer comme] 
un danger pour son existence. Elle ne s’est pas enten- 
due avec la Grèce au sujet de la rupture des rela- 
tions diplomatiques avec la Bulgarie, pour cette simple 
raison qu’elle n’avait pas le choix et qu'il ne dépendait 
pas d’elle de rompre ou de maintenir les relations. 
La rupture est devenue inévitable à cause de l'attitude 
agressive de la Bulgarie. Dès lors, il nous semble que 
la Grèce, en décrétant sans entente préalable avec 
la Serbie la mobilisation générale de son armée, aussi- 
tôt après la mobilisation générale bulgare, a [agi] de 
la même [manière que la Serbie]. 

« La Grèce reconnaît elle-même que la guerre 
actuelle serbo-bulgare peut mettre ses propres intérèts 
en danger, et c’est pourquoi elle promet d'intervenir 
au moment propice, tant pour ia garantie de nos 
intérêts communs que pour celle de ses intérêts spé- 
ciaux; mais, dans l’opinion du Gouvernement hellé- 
nique, cette intervention, pour être efficace, doit se 
produire au moment opportun. Le Gouvernement 
hellénique admet donc qu’il peut intervenir dans la 
guerre actuelle contre le danger bulgare qui se pré- 





senterait au cours de la guerre européenne; il[admet] 
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par suite la [possibilité] d’une intervention contre 


deux adversaires de la Serbie, mais seulement si leur 
attaque contre la Serbie est simultanée et non pas 
combinée, ce qui d’ailleurs, au point de vue militaire, 
revient au même. Dans l’un ét l’autre cas, c’est-à-dire 
si ses adversaires sont alliés ou non, la Serbie est 
obligée de combatire sur deux fronts et les difficultés 
militaires pour la Grèce sont les mêmes. 
[Cependant], en reconnaissant la possibilité de 
son intervention au cours de cette guerre, le Gouver- 
nement hellénique considère que cette intervention 
doit se produire au moment opportun. Il n’est que 
trop évident que la Serbie et la Grèce joignant leurs 
forces viendraient à bout des Bulgares, même si ceux-ci 


étaient aidés par les Allemands, beaucoup plus facile- 


ment que la Grèce isolée ne viendrait à bout d’une 
coalition bulgaro-allemande, à laquelle elle aurait 
laissé préalablement le temps de vaincre la Serbie. 
Par son attitude actuelle, Ia Grèce donne à cette coali- 


tion la possibilité de battre la Serbie d’abord et la 


Grèce ensuite, quoiqu'il soit certain qu’elle.ne pour- 
rait les vaincre simultanément. 

« Ayant en vue tous[les arguments] précédents ainsi 
que les intérêts communs [serbo-grecs, le Gouverne- 


ment] serbe tient à attirer l’attention du Gouverne- 


ment hellénique sur ce fait que la Grèce nous a à 
plusieurs reprises donné l'assurance qu’elle entrerait 
en action, sous cette seule réserve qu’il fallait laisser 
Ja Bulgarie attaquer d’abord la Serbie. [L'intérêt 
mème] de la Grèce lui dicte le devoir d’entrer de suite 
en action avec toutes ses forces contre la Bulgarie, 
même s'il n'existait pas de traité d’alliance gréco- 
serbe. Tout retard dans l'intervention de la Grèce 
peut être fatal, non seulement à la Serbie, mais encore 
à la Grèce; c’est pourquoi le Gouvernement serbe 
fait un dernier appel auprès du Gouvernement hellé- 


_ nique pour que cette intervention se produise immédia- 


tement. » 
PANOURIAS. 


sn. 


N° 939 


TÉLÉGRAMME 


M. A. Romanos, Ministre de Grèce à Paris, à M. E. 
Skouloudis, Président du Conseil des Ministres, 
Ministre des Affaires étrangères à Athènes. 


Paris, le 28 mars/10 avril 1916, 


J’ai l'honneur de vous informer que le refus opposé 
par le Gouvernement royal aux ouvertures des minis- 
tres anglais et français, concernant la question de 
faciliter [le passagel de l’armée serbe par notre terri- 
toire, connu au ministère depuis plusieurs jours, a très 
mal disposé le Gouvernement français contre nous. 
M. Briand m'a dit que, dans ces conditions, il ne 
pouvait plus être question d’accorder l’avance de 
150 millions demandée par le Gouvernement, royel. 
M. l’intendant Bonnier m'a dit la même chose au sujet 
des fournitures de l’armée. Les journaux depuis trois 


jours publient des articles très violents, notamment 


L'Écho de Paris, et des informations suggérant le 
blocus et d’autrés mesures coercitives à cause de l’at- 
titude de la Grèce en général, sans parler de la question 


du passage des troupes serbes. J'ai demandé à un. 


journaliste bien informé, de mes connaissances, la 
raison de cette campagne, [1 m’a dit que c’est à cause 
du refus de laisser passer les Serbes que la presse fran- 
çaise emploie ce langage. On évite cependant pour le 
inoment de parler de la question du passage de l'armée 
serbe], car, si le public en était informé, il y aurait 
une réprobation générale contre nous, et le Gouver- 
nement français se verrait peut-être obligé d’adopter 
une attitude qui répugne à M. Briand, désireux de 
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maintenir les relations amicales entre les deux pays. 
Le président du Conseil désirerait faire transporter 
les Serbes par mer, par le cap Matapan, mais le 


ministre de la Marine s’y oppose, considérant le trajet 


dangereux et difficile à cause des sous-marins. I} ne 
faudrait pas se dissimuler que, si quelque transport 
serbe venait à être coulé, l’opinion publique en rejete- 
rait sur nous la responsabilité. 

Romanos. 


N° 40 
TÉLÉGRAMME 


M. E, Skouloudis, Président du Conseil des Ministres, 
Ministre des Affaires étrangères, à M. A. Romanos, 
Ministre de Grèce à Paris (1). 


Athènes, le 29 mars/11 avril 1916. 


Je ne puis qu'être péniblement surpris par la décla- 
ration de M. Briand que, devant le point de vue du 
Gouvernement royal dans l'affaire du passage de 
l’armée serbe, il ne saurait plus être question de nous 
accorder l'avance demandée de 150 millions. En effet, 
nous n'avons pas sollicité cette avance comme prix 
d’une violation de neutralité, que nous n’avons jamais 
songé à consentir, et rien dans notre attitude n’a pu 
permettre au Gouvernement français d’attacher à 
notre demande une pareille signification. Nous avons 
fait appel au concours financier des puissances occiden- 
tales, en pensant, à juste titre, qu'il ne saurait leur 
être indifférent de voir se consommer l’affaiblisse- 


(1) Le présent télégramme a été communiqué aux Légations 


_ royales à Londres, Rome, Petrograd, 


re 


ment militaire et la désorganisation économique de 
la Grèce. Ce point de vue rentrait bien dans les préoccu- 
pations des puissances, puisqu'elles n’ont opposé à 
notre sollicitation aucune fin de non-recevoir de 
principe. Dans ces conditions, la difficulté qui vient 
de surgir ne paraît nullement de nature à altérer la 
position de l'affaire financière, à moins toutefois qu'il 
n’entre dans les intentions de M. Briand de laisser 
délibérément de côté toutes les considérations d'ordre 


général et permanent, afin d'infliger à la Grèce une 


sorte de châtiment pour son refus de consentir à une 
grave violation de sa neutralité. Cette conclusion est 
tellement illogique et inique qu'il est impossible qu’elle 
puisse être définitivement adoptée par un esprit aussi 
clairvoyant et libéral que M. Briand, d'autant plus 
qu’il est trop fin pour ne pas se rendre compte que, 
si la Grèce voulant rester neutre est obligée de repous- 
ser avec énergie toute nouvelle violation de sa neutra- 
lité, elle ne dispose pas des moyens nécessaires pour 
résister à la pression d’une coalition de grandes puis- 
sances. Il est bien des choses que la Grèce a dû subir 


ou tolérer, faute de pouvoir faire autrement, et les 


puissances en sont instruites par une expérience déjà 
longue. Il en est d’autres qui, par la rapidité de l’exécu- 
tion et leur caractère de moindre gène pour le terri- 
toire, échappent à l’action et même à la surveillance 
.des autorités. C’est ainsi que, dans l'affaire même 


qui à tant ému les puissances, un fait vient de se pro- 


düire qui confirme l'expérience du passé, car dimanche 
soir, le transport français Jean-Corbière, ayant à son 


bord des détachements serbes, allant de Corfou à. 


Salonique, a traversé le canal de Corinthe, passant, 
grâce à l'innocence de son apparence, presque complè- 
tement inaperçu. 

Je vous prie de vous inspirer de Ce qui précède 


pour avoir avec M. Briand un entretien officieux et 


amical, au cours duquel vous n'aurez pas de peine 
à lui faire comprendre que la Grèce, placée entre deux 
groupes de puissances, doit Supporter les récrimina- 
tions, les protestations et la mauvaise humeur de lun, 
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chaque fois qu’en fait sa neutralité est violée au profit 
de l’autre, et que, dans ces conditions, il est impos- 
sible au Gouvernement royal d’avoir officiellement 
une attitude autre que celle qu’il observe. 


SKOULOUDIS. 


N° Al 
NOTE VERBALE 


du Gouvernement serbe au Gouvernement hellénique, 
communiquée par M. J. Balougdjutch, Ministre de 


Serbie à Athènes. 
Athènes, le 7/20 avril 1916. 


< Dans le but que le transfert à Salonique des troupes 

ÿ serbes se trouvant actuellement à Corfou puisse s’effec- 

- . tuer le plus tôt possible, ce qui répond sans doute 

_ aus.i au désir du Gouvernement grec, et avec le moins 

de risques possible, ce qui fait l’objet des soucis prin- 

-_  cipaux du Gouvernement serbe, il est nécessaire que 
le transport se fasse par terre depuis Patras. 

Le Gouvernement serbe fait avant tout appel aux 
sentiments d'humanité du Gouvernement hellénique 
en le priant de permettre ce passage; car, bien qu’il 
v ait d’autres chemins sur le territoire grec pour 
effectuer ce transport, le Gouvernement serbe insiste 
sur le chemin mentionné dans l’unique but d'éviter 
qu'un quelconque de ses transports soit coulé. Les 
pertes que la Serbie a subies pendant cette guerre sont 

. ‘tellement grandes et tellement disproportionnées à ses 
_ forces réelles, que le Gouvernement serbe se considère 
4 
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en droit de chercher les moyens d'éviter au moins des 
pertes inutiles et qui n’ont pas trait aux opérations. 
Ce désir lui paraît d'autant plus fondé que le Gou- 
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vernement grec, en permettant à l’armée serbe ce 
passage par son territoire, ne préterait aucunement 
la main aux opérations militaires, et par conséquent 
il ne se rendrait pas suspect de trahir sa conduits de 
neutralité observée jusqu’à présent. Il ne ferait qu'un 
acte d'amitié et de neutralité bienveillante envers la 
Serbie, sur lequel le Gouvernement serbe espère pou- 
voir compter en raison de l'esprit même du traité 
d’alliance gréco-serbe, indépendamment des interpré- 
tations qu’on pourrait donner à ses différentes dispo- 
sitions. 

Tout en attendant avec confiance la décision du 
Gouvernement grec, le Gouvernement serbe considère 
de son devoir d'ami d'attirer son attention sur les 
conséquences fâcheuses qui pourraient résulter pour 
les relations gréco-serbes d’un accident éventuel, arrivé 
à un transport de troupes serbes à la suite d’un refus 
du Gouvernement grec de permettre leur passage par 
terre. 


N° 42 
TÉLÉGRAMME 


M. E. Skouloudis, Président du Conseil des Ministres, 
Ministre des Affaires étrangères, aux Légations royales 
à Paris et à Londres (1). 


% 


Athènes, le 8/21 avril 1916. 


Le ministre de Serbie est venu me voir hier et m'a 
remis une note (2), par laquelle la Serbie, faisant appel 
à la Grèce comme alliée, la prie de consentir à ce que 


(1) Le présent télégramme a élé communiqué aux légations 
royales à Rome et à Petrograd. 
(2} Voir document n° 41, 














SLA re 


les troupes serbes actuellement à Corfou soient trans- 


_portées à Salonique, via Patras et par chemin de fer. 


La raison donnée est que tout autre moyen de trans- 
port fait encourir le risque de la destruction des bâti- 
ments portant ces troupes par des sous-marins ennemis. 

En réponse, j’ai déclaré au ministre, que j'avais 


_ déjà répondu aux représentants de l’Entente que le 


transport par terre des troupes serbes ne pouvait 
absolument pas être admis par le Gouvernement royal 
et que, par conséquent, je ne pouvais entrer en aucune 
nouvelle conversation à ce sujet. 

J'ai fait observer au ministre que ma déclaration 
était catégorique et ne pouvait en aucune façon être 
modifiée, mais que je n’avais pas de difficulté à ce 
qu’une étude d’ordre absolument privé eût lieu, mais 
qu’elle ne saurait en aucun cas avoir un résultat poli- 
tique ou influer sur nos déclarations déjà faites. Le 
ministre a dit qu’il télégraphierait dans ce sens à son 
Gouvernement. 

Je vous communique ce qui précède pour votre seule 
gouverne et vous prie de n’en faire aucunement usage 
dans vos entretiens, à moins que le ministre des 
Affaires étrangères ne vous entretienne le premier de 
cette démarche du représentant serbe. 


SKOULOUDIS. 
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N° 43 
CIRCULAIRE TÉLÉGRAPHIQUE 


M. E. Skouloudis, Président du Conseil des Minisires, 
Ministre des Affaires étrangères, aux Légations royales 
à Londres, Rome, Pétrograd. 


Athènes, le 14/27 avril 1916. 


Faisant suite à ma dépêche du 8 courant (1), j'ai 
l'honneur de vous informer que, mardi, les ministres 
de France et d’Angléterre sont venus me déclarer 
que leurs Gouvernements les avaient chargés d’ap- 
puyer la démarche faite le 7 avril par le ministre de 
Serbie et de me donner l’assurance qu’en empruntant 
nos voies ferrées pour passer, les troupes serbes ne 


s’arrêteraient à Athènes ou ailleurs que le temps 


nécessaire pour changer de train. 

J’ai répondu que ces déclarations manquaient 
d’objet, puisque le Gouvernement royal persistait réso- 
lument dans le refus opposé, dès le début, à tout 
transport de troupes étrangères par voies ferrées. 

Comme M. Guillemin objectait qu’il tenait du 
ministre de Serbie que j'étais en négociations avec 
lui, j'ai répliqué qu’il y avait là une profonde méprise. 
J’ai raconté ce qui s’est passé entre le ministre de 
Serbie et moi, suivant le récit consigné dans ma dépêche 
précitée du 8 courant, et j’ai affirmé que, dans notre 
pensée, l’échange de vues entre des officiers respectifs 
ne pourrait dans aucun cas modifier notre résolution 
de nous opposer énergiquement au passage par térre 
des troupes serbes. 


(1) Voir document n° 42. 
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J'ai fourni ces mêmes explications au ministre de 
Sérbie, veñu mé voir après sés collègues français et 
anglais, ainsi qu'aux ministres de Russie et d'Italie 
venus mercredi faire la même démarche qu'eux. 

Comme les ministres de l’Entente, et particulië- 
rement M. Guillemin, ne paraissent pas avoir bien 
compris les raisons très sérieuses et absolument légi- 
times de notre refus, je crois devoir les consigner ici, 
en vous priant de les développer au ministre des 
Affaires étrangères, dans l'espoir que, se rendant 
compte de là gravité de la situation, il voudra bien 
user de toute son influence à Paris, pour amener le 
Gouvernement français à renoncer au projet de faire 
passer l’armée serbe par notre territoire. 

Ce passage constituerait la violation la plus flagrante 
et la plus profonde de notre souveraineté et de notre 
neutralité, que l’autre groupe de belligérants considére- 
rait comme une conduite hostile de la part de la Grèce, 
car il s’agirait d’uñe mainmise sur le cœur même de 
notre pays. Il apporterait fatalement une perturbation 
insupportable dans la circulätion des personnes et des 
marchandises sur la principale voie ferrée du royaume. 
Il amènerait, malgré toutes assurances contraires, 
par la force même des choses, l’établissement de can- 
tonnements de troupes étrangères à proximité de 
nos principales villes et jusqu'aux environs de la 
capitale, d’où dés frictions inévitables avecles autorités 
locales, des inconvénients pour le ravitaillement de 


nos populations, des dangers sérieux pour le maintien 


de l’ordre et de la santé publique. Il conduirait enfin 
à des immixtions constantes des étrangers dans le 


fonctionnement des services publics et aux multiples 


actes arbitraires et restrictions aux libertés indivi- 
duelles, dont nous avons le constant spectacle et la 
triste expérience à Salonique et à Corfou. 
C’est parce que l’opinion publique a tout de suite 
senti le réel danger auquel en serait exposé l’indé- 
pendance du pays, frappée dans ses plus vitales mani- 
festations, qu’elle s’est soulevée avec indignation 
contre le projet de passage par terre et qu’elle est 


RS te 


résolue à exiger du Gouvernement royal l'emploi de 
tout son, pouvoir pour en empêcher la réalisation. 


L'opinion publique, tout en supportant mal les mul- 


tiples violations déjà réalisées, les a subies avec une 
résignation dissimulant mal son émotion toutes les 
fois qu’il était possible d’y voir l’excuse d’une néces- 
sité militaire. Maïs cette fois sa patience est à bout, 
et son indignation courroucée, propre à la porter à 
des actes de désespoir, se justifie parce que l’Entente 
ne saurait prétexter aucune nécessité pour faire passer 
les Serbes par voie de terre, car, alors que ses trans- 


ports sillonnent dans tous les sens la Méditerranée, £ 


d'Alexandrie à Salonique, de Salonique à Marseille, 
de Marseille à Corfou, sans trop souffrir des attaques 


des sous-marins ennemis, on ne peut sérieusement 


admettre qu’il y ait plus grand danger pour le trans- 
port des Serbes par mer, étant donné surtout que le 
canal de Corinthe et les détroits d’Eubée, dont nous 


tolérons l’emploi, permettent de réduire à très peu 


de chose le voyage hors de nos mers fermées et que, 
d’autre part, ces mêmes Serbes ont pu être transportés 
d’Albanie à Corfou sans nul accident, en dépit des 
sous-marins et des mines de l’Adriatique. 

Dans ces conditions, le monde civilisé sera unanime à 


justifier la résistance légitime du Gouvernement royal, : 


de même qu’il serait unanime à condamner comme 


un monstrueux abus de force toute tentative des 


puissances de l’Entente de passer outre à notre refus. 
Vous voudrez me télégraphier d’urgence le PO DISE 
de votre entretien. 
SKOULOUDIS. 
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N° 44 
TÉLÉGRAMME 


M. E. Skouloudis, Président du Conseil des Ministres, 
Ministre des Affaires étrangères, à M. D. Caclamanos, 
chargé d’affaires de Grèce à Paris. 


Athènes, le 14/37 avril 1916, 


Je vous communique la dépêche suivante (1), que 


- je viens d’adresser à Londres, Petrograd et Rome, en 


vous priant de vous en inspirer pour entretenir de 
cette grave affaire le ministre des Affaires étrangères, 
à titre purement privé et en votre nom personnel. 
J’estime en effet que, devant l’obstination dont fait 
preuve le ministre de France, qui prétend interpréter 
fidèlement les instructions de son Gouvernement, 
toute discussion officielle n’est pas seulement inutile, 
elle est propre à envenimer les rapports que, pour 
notre part, nous ne cessons de vouloir sincères et 
amicaux. 
SKOULOUDIS. 


a ————— 


(1) Voir document n° 48. 
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DEUXIEME PARTIE 


INVASION GERMANO-BULGARE 
EN MACÉDOINE 


N° 45 
TÉLÉGRAMME 


Le Général de brigade Bairas, commandant la 6€ division, 
à l’État-major de l’armée, à Athènes. 


(TRADUCTION) 


Serrés, le 27 avrilj10 mai 1916. 


Un commandant bulgare, qui s’est rencontré avec 
un de nos officiers, lui a déclaré qu’à la suite d’un accord 
intervenu entré Mackensen et notre Gouvernement, il 
a été permis aux Germano-PBulgares d'occuper n’'im- 
porte quel point situé [jusqu’à] deux kilomètres de la 
frontière et jugé utile au point de vue stratégique et 
tactique, et que, se basant sur cette autorisationêt à 
la suite d’un ordre émanant du général en chef, il 
avait occupé les collines dominant Léhovo; que toute 
_ la ligne frontière était à notre disposition, sauf les 
points occupés; que l’entrée des troupes bulgares à 
Léhovo avait été interdite et qu’il [comptait sur] un 
arrangement à l'amiable de la question. 

BaAïrAS. 
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N° 46 . 
TÉLÉGRAMME 


Le Général de brigade Yannakitsas, Ministre 
de la Guerre, au 4° corps d'armée, à Cavalla. 


(TRADUCTION) 
Athènes, le 28 avril|11 mat 1916, 


L'accord passé avec les Allemands et les Bulgares 
stipule que, dans le secteur d’Ali Boutous—Seïmen- 
Kayassi, nous nous retirerons d’un ou deux kilomè- 
tres de la ligne frontière, tandis que les Allemands et 
les Bulgares pourront, eux, atteindre cette ligne, sans 
la dépasser, afin qu’une zone neutre soit formée à nos 
dépens, du moment que les Germano-Bulgares se dé- 
fendent contre les Anglo-Français établis sur notre 
territoire. Par conséquent, les petites avances au nord 
de Vétrina comme l’avance effectuée près de Léhovo 
constituent une violation de notre accord. Prévenez 
le commandant bulgare de Léhovo qu’il s’abuse en ce 
qui concerne l’accord intervenu. Expliquez-lui ce qui 
en réalité se passe, et dites-lui que le différend sera 
résolu par les Gouvernements. Ajoutez que, ne mettant 
pas en doute sa bonne foi et en vue de maintenir les 
relations amicales entre les deux États, vous n’usez 
pas de force contre lui et qu’il peut rester là où il se 
trouve jusqu'à ce que la question en suspens soit réglée 
par le Gouvernement, maïs que vous empêcherez par 
la force toute nouvelle avance de sa part ou de la part 
de toute autre fraction. Tout cela vous le direz comme 
venant de vous. Le 3° corps d’armée devra, pour ce 
qui le concerne, se conformer à la teneur du présent 
ordre. 

VANNAKITSAS. 
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N° 47 


TÉLÉGRAMME 


M. E, Skouloudis, Président du Conseil des Ministres, 
< Ministre des Affaires étrangères, à M. À. Naoum, 
6 Ministre. de Grèce à Sofia. 


Athènes, le 29 avril/12 mai 1916, 


s ë Des troupes bulgares ont occupé sur notre territoire 
. . certains points au nord de Vétrina et les hauteurs de 
- Léhovo. Un commandant bulgare a expliqué à un de 


nos officiers de la région frontière que ces occupations 
auraient eu lieu conformément à l'accord intervenu 
entre le maréchal Mackensen et le Gouvernement 
royal et aux termes duquel les Bulgares auraient reçu 
la faculté d’occuper tout point utile à leurs opérations 
dans une zone de deux kilomètres en degà de la fron- 
tière. Il y a là une évidente méprise. Ce à quoi nous 
avons seulement consenti, c’est que les Bulgares ne 
fussent plus tenus de leur côté à l’observation de la 
_ zone neutre d’un kilomètre de chaque côté de la fron- 

tière, établie en fait au début de notre mobilisation, et 
_ que, dans le secteur d’Ali Boutous—Seïmen-Kayassi, 

nous retirions nos troupes à une distance d’un à deux 

kilomètres en deçà de la frontière, les Germano-Bul- 

gares pouvant dès lors y opérer jusqu’à la ligne fron- 
4 tière, mais sans la dépasser. Par conséquent, l’avance 
- bulgare à Vétrina et Léhovo, loin d’être conforme à 
_ laccord, en est manifestement une violation. Notre 
“officier de la région frontière a expliqué au commandant 
bulgare l’erreur où il se trouvait, qu’il tolérait pro- 
…_  visoirement, en attendant un arrangement à l’amiable 
entre les deux Gouvernements, les occupations déjà 
% réalisées indûment, mais qu’il s’opposerait par la force 
.__ à toute nouvelle avance, 


1 





Je vous prie d'exposer ce qui précède au ministre des 


Affaires étrangères, en le priant de bien vouloir faire 
donner aux troupes bulgares, opérant à Ia frontière, 
l’ordre d’évacuer les points occupés sur notre territoire 
et de respecter rigoureusement Faccord convenu, afin 
d'éviter des incidents dont les suites pourraient être 
très regrettables. 

SKOULOUDIS. 


N° 48 
LETTRE 


adressée par le Comte de Mirbach-Harff, Ministre 
d'Allemagne à Athènes, à M. E. Skouloudis, Prési- 
dent du Conseil des Ministres, Ministre des Affaires 
étrangères. 


Athènes, le 9/22 mai 1916. 
Reçue le 10/23 mai 1916. 


Monsieur le Président du Conseil, 


A la suite des mesures offensives prises dernière- 
ment par les troupes de l'Entente, l'Allemagne et ses 
alliés se trouvent dans l'obligation d'entrer en terri- 
toire grec, afin d'assurer le libre passage du défilé très 
important des gorges de Roupel. 

Il ne s’agit que d’une mesure défensive provoquée 
uniquement par les mouvements des forces armées de 
l’Entente et quisera maintenue dans les limites dictées 
par les intérêts purement militaires. 

Partant de ce point de vue, le Gouvernement impé- 
rial d'Allemagne n'hésite point à donner au Gouverne- 
ment royal hellénique les assurances suivantes : 

49 L'intégrité territoriale du royaume sera absolu- 
ment respectée; - 

20 Les troupes alliées évacueront le territoire grec 
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aussitôt que les raisons militaires exigeant l'action 
auront cessé d’exister; 

39 La souveraineté grecque sera respectée; 

49 La liberté individuelle, la propriété et les condi- 
tions religieuses établies seront respectées; 

50 Tout dommage occasionné par les troupes alle- 
mandes, pendant leur séjour sur le territoire grec, sera 
indemnisé; 

69 Les Alliés se comporteront d'une manière abso- 
lument amicale vis-à-vis de la population du pays, 

Veuillez agréer, Monsieur le Président du Conseil, 
les assurances de ma haute considération. 


MIRBACH. 


N° 49 
LETTRE 


adressée par M. G. Passaroff, Ministre de Bulgarie 
à Athènes, à M. E. Skouloudis, Président du Con- 
seil des Ministres, Ministre des Affaires étrangères. 


Athènes, le 9/22 mai 1916. 
Reçue le 10/23 mai 1916. 
Monsieur le Président du Conseil, 


La Bulgarie et ses alliés se voient forcés par le mou- 
vement offensif des troupes de l’Entente de s’assurer 


le libre passage du défilé très important des gorges 


de Roupel et de faire avancer à cet effet leurs troupes 
sur le territoire grec. 
Il s’agit là d’une mesure purement défensive qui a 
été rondue nécessaire par les procédés de l’Entente 
et qui sera strictement limitée aux besoins militaires. 
Le Gouvernement royal de Bulgarie tient en.outre 
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à faire au Gouvernement royal hellénique les déclara: 
ions suivantes : 

19 L’intégrité territoriale du royaume sera abs 
ment respectée; 

29 Les troupes alliées évacueront le territoire grec 
aussitôt que les raisons militaires exigeant l’action 
auront cessé d’exister; 

39 La souveraineté grecque sera respectée: ee 

49 La liberté individuelle, la propriété et les condi- 
tions religieuses établies seront respectées; 

50 Tout dommage occasionné par les troupes bul- 
gares, pendant leur séjour sur le territoire grec, sera 
indemanisé; 

69 Les Alliés se comporteront d’une manière abso- 
lument amicale vis-à-vis de la population du pays. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président du Conseil, 
les assurances de ma plus haute considération. 


G. PASSAROFF. 


N° 59 
LETTRE 


adressée par M. E. Skouloudis, Président du Conseil 
des Ministres, Ministre des Affaires étrangères, au 
comte de Mirbach- ne Ministre d'Allemagne à 
Athènes. 


Athènes, le 10/23 mai 1916. 
Monsieur le Ministre, 


J’ai reçu la communication que Votre Excellence 
m'a fait l'honneur de m’adresser à la date d’hier pour 
m'apprendre qu’ « à la suite des mesures offensives 
prises dernièrement par les troupes de l’Entente, l’Alle- 
magne et ses alliés se trouvent dans l’obligation d’en- 
trer en territoire grec afin d'assurer le libre passage du. 
défilé très important des gorges de Roupel; qu’il ne 
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_ s’agit que d’une mesure défensive provoquée unique- 

ment par les mouvements des forces armées de l’En-: 

tente et qui sera maintenue dans les limites dictées 

par les intérêts purement militaires; que, partant de 

_ ce point de vue, le Gouvernement impérial d’Alle- 

.  magne n'hésite point à donner au Gouvernement royal 
hellénique les assurances suivantes : 

« 149 L’intégrité territoriale du royaume sera abso- 

_lument respectée; 

« 2° Les troupes alliées évacueront le territoire grec 
aussitôt que les raisons militaires exigeant l’esction 
auront cessé d’exister; 

« 30 La souveraineté grecque sera respectée; 

« 40 La liberté individuelle, la propriété et les condi- 
tions religieuses établies seront respectées; 

« 50 Tout dommage occasionné par les troupes alle- 
mandes sur le territoire grec sera indemnisé; 

« 60 Les Alliés se comporteront d’une manière abso- 

_  lument amicale vis-à-vis de la population du pays.» 
Je prends acte de toutes les assurances contenues 

dans cette communication et prie Votre Excellence 

_  d’agréer les assurances de ma haute considération. 





E. SkouLoupis. 


Re | N° 51 
É. LETTRE 


É adressée par M. E. Skouloudis, Président du Conseil 
des Ministres, Ministre des Affaires étrangères, à . 
M. G. Passaroff, Ministre de Bulgarie à Athènes. 






Athènes, le 11/24 mai 1916. 
Monsieur le Ministre, 


._ En accusant réception de votre communication à 
la date d’hier, j’ai l'honneur de porter à votre connaïis- 


sance qué jé prends acté de toutes les déclarations y 
contenués. 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, les assurances 
de ma haute considération. 
Ë. SkouULoUDis. 


N° 92 
TÉLÉGRAMME 
M. N. Théotoky, Ministre de Grèce à Berlin, à M. E. 


Skouloudis, Présidènt du Conseil des Ministres, 
Ministre des Affaires étrangères, à Athènes. 


Bérlin, le 13/26 mai 1916. 


J'ai des raisons me faisant croire que nous devons 
compter avec l’éventualité d’une prochaine avance 
des Allemands et des Bulgares dans lés gorges de 
Roupel. 


TRES TORS 


N° 55 
CIRCULAIRE TÉLÉGRAPHIQUE 


M. E, Skouloudis, Président du Conseil des Ministres, 
Ministre des Affaires étrangères, aux Légations 
royales à Berlin, Vienne, Sofia. 


Athènes, le 1e7et mai 1916. 


Hier dans l’ après-thidi dés détachéments allémands 
et bulgares franchirent notre frontière à Koula, au 
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nord de Démir-Hissar, et tentèrent d’oceuper le fort 


de Roupel, dont la garnison eut recours à la force 
pour garder sa position. D’autres détachements, se 
montant à 25.000 hommes, descendus ce matin des 
secteurs de Tsinguéli et de Vétrina, occupèrent les 
hauteurs vers Démir-Hissar et le pont de la Strouma. 
Is s’emparèrent également du pont en bois de Démir- 
Hissar. La population de cette région, saisie de pa- 
nique, se préparé à un éxode en masse, car elle con- 
serve encore le douloureux souvenir des persécütions 
bulgares de 1912 et 1913. 

Cette irruption en territoire grec est en désaccord 


avec l’accord passé entre les autorités militaires alle- 


mandes et bulgares et les nôtres, suivant lequel leurs 
troupes, cessant d’être tenues d’observer la Zone neu- 
tre établie depuis la mobilisation, pouvaient avancer 
jusqu’à la ligne frontière, mais sans la dépasser. 
Devant l’émotion produite par l’incursion précitée, 
tant parmi les populations des régions envahies que 
sur l’opinion publique de la Grèce entière, le Gouver- 


nement royal doit adresser les plus vives protesta- 


tions tant au Gouvernement impérial allemand qu’à 
ceux de ses alliés etinsister pour que des ordres soient 
envoyés de faire évacuer au plus tôt le territoire grec 
envahi par les troupes allemandes et bulgares. 

Veuillez procéder sans délai à une préssante dé- 
marche dans le sens susindiqué auprès du Gouverne- 
ment auprès duquel vous êtes accrédité et m’en faire 
connaître d'urgence le résultat. 

SKOULOUDIS, 





N° 54 
LETTRE 


adressée par M. E. Skouloudis, Président du Conseil 
des Ministres, Ministre des Affaires étrangères, 
19 au Comte de Mirbach-Harff, ministre d’Alle- 
magne ; : 
20 A M. J. Szilassy, Ministre d’Autriche-Hongrie; 
39 À M. G. Passaroff, Ministre de Bulgarie. 
En ville, | 


Athènes, le 15/28 mai 1916. 


Monsieur le Ministre, 


Avant-hier dans l'après-midi, des détachements 
allemands et bulgares franchirent notre frontière à 
Koula, au nord de Démir-Hissar, et tentèrent d’oc- 





cuper le fort de Roupel, dont la garnison dut recourir 


à la force pour garder sa position. D’autres détache- 
ments allemands et bulgares, se montant à 25.000 
hommes environ, pénétrèrent hier dans les secteurs 
de Tsinguéli et de Vétrina, et occupèrent les hauteurs 
vers Démir-Hissar, ainsi que les ponts de la Strouma 
et de Démir-Hissar. 

Cette irruption soudaine de forces importantes en 
territoire grec ne constitue pas seulement une viola- 
tion de la neutralité; elle est aussi contraire à l’accord 
passé entre nos autorités militaires et celles des armées 
allemandes et bulgares, d’après lequel les troupes des 
puissances centrales, cessant d’être tenues d’observer 
la zone neutre établie depuis la mobilisation, pou- 
vaient avancer jusqu’à la ligne frontière grecque, mais 
sans la dépasser. 

Devant cette violation de la neutralité et la vive 


émotion qui en est résultée, aussi bien parmi les popu- 
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lations des régions envahies que dans l'opinion pu- 
_blique de la Grèce entière, je dois adresser à Votre 
Excellence, en la priant de les transmettre à son 
Gouvernement, les plus vives protestations du Gou- 
_ vernement royal et insister pour que les troupes 
_ allemandes et bulgares évacuent au plus tôt les 
_ territoires grecs envahis par elles. 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, les assurances 
de ma haute considération. 

E. Sat nd 


N° 59 
- CIRCULAIRE TÉLÉGRAPHIQUE 


M. FE. Skouloudis, Président du Conseil des Ministres, 
Ministre des Affaires étrangères, aux Légations 
royales à Paris, Londres, Rome, Bucarest, Pétrograd, 
Constantinople et au Consulat général à Berne. 


_ Athènes, le 16/29 mai 1916. 


J'ai l'honneur de vous informer que, dans l’après- 
_ midi du 13 de ce mois, des détachements allemands 
et bulgares franchirent notre frontière à Koula, au. 
_ nord de Démir-Hissar, et tentèrent d'occuper le fort 
. de Roupel, dont la garnison dut recourir à la force 
_ pour garder sa position. D’autres détachements alle- 
- mands et bulgares, se montant à 25.000 hommes 
environ, pénétrèrent le jour suivant dans les secteurs 
_ de Tsinguéli et de Vétrina et occupèrent les hauteurs 
vers Démir-Hissar, ainsi que les ponts de la Strouma 
et de Démir-Hissar. 
_ Devant cette violation du territoire grec, le Gou- 
vernement royal a adressé hier soir aux Gouverne- 
ments allemand, autrichien et bulgare une énergique 
Duo et a demandé que les troupes allemandes 


nee 


el bulgares évacuent au plus vite les Lerriloires grecs 


envahis par elles. 

Vous pouvez faire part de ce qui précède dans votre 
prochain entretien avec le ministre des Affaires étran- 
gères, mais sans en faire l’objet d'une visite spéciale, 
ou en laisser copie. 

SKROULOUDIS, 


N° 56 
TÉLÉGRAMME 


M. N. Théotoky, Ministre de Grèce à Berlin, à M. E. 
Skouloudis, Président du Conseil des Ministres, 


Ministre des Affaires étrangères,. à Athènes. 
Berlin, le 17/30 mai 1916. 


Un communiqué du quartier général annonce 
aujourd'hui seulement l'avance des troupes alle- 
mandes et bulgares dans les porges de Roupel comme 
suit : 

« Des forces allemandes et bulgares occupèrent, afin 
de s'assurer contre les surprises qu’avaient en vue 


d'entreprendre les troupes de l’Entente, le complexe 
des gorges de Roupel, près de la Strouma, Les faibles” 


postes grecs se sont retirés devant le nombre. Les 
droits souverains de la Grèce ont été respectés. » 


THÉOTOKY. 
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N° 97 
TÉLÉGRAMME 


_ M. L. Coromuilas, Ministre de Grèce à Rome, à M, E. 
Skouloudis, Président du Conseil des Ministres, 
Ministre des Affaires étrangères, à Athènes. 


Rome, le 17/30 mai 1916. 


* J'ai vu quelques personnages depuis que les dépê- : 
ches de Grèce et de Sofia ont annoncé que les Bul- 
gares sont entrés tambours battants dans notre terri- 
toire, occupant nos postes et nos villages sur les pas 
de nos soldats qui se retirèrent sans combattre. L’im- 
pression que l’on en a ici est lamentable. C’est qu’on 
se rappelle notre déclaration de naguère, que jamais 
nous n'’aurions permis à notre ennemi héréditaire, 
dont nous ne pouvons attendre que malkeurs et 
destructions, de franchir notre frontière et fouler en 
conquérant le sol de la Grèce; et bien des gens se 

demandent ce que valent nos assurances; et les Ita- 

. liens sont prêts à penser que, comme en Macédoine, 
… ainsi en: ‘Épire nous céderuns aux Bulgares, avec ou 
| sans les Autrichiens, et qu’il vaut mieux ne tenir 
. aucun compte de nous, de nos décevantes promesses 
_ et de nos illusoires garanties. La Bulgarie, ayant à 

sa tête un maréchal allemand qui est son propre Roi, 

_est entrée en Grèce sous des auspices qu’elle n’eût 

jamais osé rêver; elle ne s’en ira jamais, si l’on n’a pas 
_ la force de la jeter hors de notre territoire; mais cette 
_ force, on ne l’aperçoit ni dans notre volonté ni dans 
_ notre armée. Si elle est vaincue elle le sera par d’au- 
tres que par nous; victorieuse, elle plantera de nou- 
É _ veau et solidement son drapeau sur les lieux mêmes 
_ qu'elle à abreuvés du sang grec de ses anciens mas- 
_ sacres, et bien trompeuse est l'espérance qu'on la 
| délogerait en faveur de ceux qui n’ont pas combattu. 










COROMILAS,. 
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N° 58 
TÉLEGRAMME 


M. D. Caclamanos, chargé d'affaires de Grèce à Paris, 
à M. E. Skouloudis, Président du Conseil des Mi- 
nistres, Ministre des Affaires étrangères à Athènes. 


Paris, le 19 mat/1®% juin 1916. 


Les impressions du Gouvernement français sur l’en- 
vahissement de la Macédoine grecque m'ont été com- 
muniquées par le directeur des Affaires politiques, 
dans une longue conversation que j'ai eue avec lui, 
de la manière suivante : 3 

M. de Margerie m'a dit que l’opinion publique était 
sous l'impression que les événements qui se sont 
passés ces jours derniers sont le résultat d’un accord 
entre la Grèce et les puissances centrales. Des infor- 
mations de source allemande le proclament. Quant 
au Gouvernement français, il était enclin à accepter : 
l'explication que des considérations de défense auraient 
amené les Bulgares à occuper des positions straté- 
giques, comme le défilé commandé par le fort de Rou- 
pel, maïs l’avance de l’armée bulgare dans l’intérieur 
de la Macédoine grecque, l'occupation par elle des 
circonférences des villes convoitées par la Bulgarie, 
la marche éventuelle des Bulgares sur Cavalla, de- 
vaient nécessairement lui en faire tirer la conclusion 
qui s'impose, c’est-à-dire que la Grèce a dû recevoir 
des assurances lui garantissant la rétrocession de ces 
. régions, assurances.sur la valeur desquelles d’ailleurs 
elle ne doit pas se faire la moindre illusion. 

En tout cas, la situation vient de changer radica- … 
lement du fait de l’avance bulgare. En effet, par son 
attitude passive devant un envahissement qui pour- . 
rait affaiblir la situation militaire des Alliés, la Grèce 
paraît abandonner sa politique de Rent bière 


% 


RIT: a 






















— 101 — 


- veillante, et, par conséquent, l’Entente ne saurait que 
reprendre la liberté nécessaire pour assurer la prépon- 
dérance à ses armées opérant dans les Balkans. Cette 
liberté se rapporte aussi bien aux opérations mili- 
taires qu’aux mesures de police interne, et à cet effet 
_ le général Sarrail a reçu des ordres lui accordant une 
_ latitude d’action plus grande que jusqu’à présent. 
Je n’ai pas manqué de faire usage, dans ma conver- 
_ sation avec M. de Margerie, des renseignements trans- 
mis par votre télégramme (1). 
‘24 CACLAMANOS, 


N° 59 
TÉLÉGRAMME 


M. D. Panas, Ministre de Grèce à Petrograd, à M. E,. 
.  Skouloudis, Président du Conseil des Ministres, 
_ Ministre des Affaires étrangères, à Athènes. 


Petrograd, le 21 mai/3 juin 1916. 


Me parlant de la situation en Grèce, le directeur 
des Affaires politiques m’a dit aujourd’hui qu’en 
_ France et en Angleterre on est très irrité contre nous 
_ et que dans les cercles dirigeants d’ici on avait l’im- 
pression, sinon la conviction, que l'occupation de 
Roupel et l’avance des Bulgares en Macédoine, qui 
auraient été consenties par la Grèce, démontrent 
_ l’existence d’un accord préalable avec la Bulgarie. 
. On rapproche de ces faits, en la commentant beau- 
. coup, l’entrevue donnée par le général Dousmanis, 
… le mois d'avril, à un journel suédois, dont un résumé 
télégraphique, par une coïncidence frappante, n’a été 
qu’hier seulement transmis ici. Je me suis empressé 
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d'expliquer au directeur qu’il n’y avait rien de vrai 
dans tout ceciet qu'on ne saurait sur de simples 
suppositions étayei un jugement sur la politique d’un 
Gouvernement et lui attribuer un dessein qu’il n’a 
jamais eu, Les paroles du général ayant été proba- 
blement travesties par le journal, je pense qu'il y 
aurait lieu de donner, le plus vite possible, un démenti 
formel aux déclarations [qui lui sont] attribuées. 

J’ai cru comprendre que le retrait des garanties, 
qui nous ont été données au moment de l'occupation 
provisoire de nos territoires, faisait actuellement l’ob- 
jet d’un échange de vues entre les Puissances de l'En- 
tente, et il y aurait lieu de s'attendre à des mesures 
coercitives. | 

Je crois devoir ajouter que le directeur, se trouvant 
en constants rapports avec le ministre des Affaires 
étrangères, ne reproduit dans ses conversations que 
les pensées mêmes de son chef. 

PANAS. 


N° 69 
EXTRAIT DES PROCÉS-VERBAUX 
DE LA CHAMBRE HELLÉNIQUE 
53e séance du 28 mai/5 juin 1916. 
(TRADUCTION) 


A la reprise de La séance, M. E. Skouloudis, président 
du Conseil, prenant la parole, communique à la Gham- 
bre ce qui suit : 

« Depuis la suspension des travaux parlementaires, : 
il s’est déroulé dans notre pays des événements STATE 
dont voici l'exposé : 

«Le 13 mai, à midi, le ministère de la Guerre rece- 
vait du commandant du 4° corps d'armée, à Cavalla, 











OUTRE 


un télégramme par lequel la 6° division informait le 
4» corps d’armée, à 41h45, qu’une colonne mixte, 
composée d’Allemands et de Bulgares, avait déclaré 
à notre détachement près de Roupel qu’elle allait 
pénétrer dans notre territoire. Le 4° corps d’armée 
ajoutait que, conformément aux instructions précé- 
dentes du ministère, la 6€ division avait ordonné à 
nos fractions de Roupel de s’opposer par la force à 


…_ l'avance des Allemands et des Bulgares. À la même 


heure {midi}, le ministère de la Guerre recevait un 
télégramme du 3° corps d’armée, lui annonçant que 
les avant-postes de la compagnie établie à Vétrina 
(dans le défilé de Roupel sur l’autre rive de la Strouma) 
lui avaient rapporté que des détachements allemands, 
ayant à leur tête des officiers allemands, avaient cerné 
nos avant-postes et déclaré qu’ils pénétreraient dans 
notre territoire pour occuper des positions impor- 
tantes. Répondant aux nôtres, qui leur firent observer 
qu'ils avaient l’ordre de résister, l’officier allemand 


_ commandant les détachements allemands déclara qu’il 


occuperait les hauteurs à tout prix. En même temps, 
d’autres détachements allemands franchissaient la 
frontière, suivis par des convois. A 4h 20 p. m., par- 
venait un autre télégramme du 4° corps d’armée, 
signalant que deux régiments bulgares ou allemands 
s'étaient rangés en bataille en face de Hodjogo (au 
nord de Roupel) et que des troupes allemandes 
avaient pénétré dans notre territoire dans le secteur 
de Topolnitsa. D'autre part, d’un télégramme du 
commandant du fort de Roupel, qui ne parvint ici 
qu'à 11 heures du soir, il ressortait que l'apparition 
des forces allemandes et bulgares qui franchirent notre 
frontière avait commencé à 9h45 a, m. À 5h 40 p, m. 
du même jour (13 mai), le ministère de la Guerre 
recevait une dépêche du commandant de la forteresse 
de Salonique, qui annonçait que les Allemands et les 
Bulgares, rejetant da responsabilité de ce qui pourrait 


survenir sur l’armée hellénique, avaient franchi la 
ligne frontière à 2h 30 p. m., se dirigeant vers les 


talus du fort de Roupel. Le fort tira contre eux vingt- 
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quatre coups de canon. En même temps parvenait 


une dépêche du 4° corps d'armée, annonçant que 
l'infanterie de couverture avait aussi commencé à 
tirer contre les envahisseurs, qui s'étaient arrêtés, 

« À 1 heure du matin du 14, parvenait un télégramme 
de la 6e division, annonçant que le commandant des 
troupes germano-bulgares en face de Roupel avait 
signifié au commandant du fort de l’évacuer dans la 
nuit, attendu que, de toute façon, le fort serait occupé 
par eux. Dans ces conditions, le Gouvernement, en 
face de la décision prise par les envahisseurs d'occuper 
le fort et prévoyant que la continuation de la résistance 
armée, susceptible d’un moment à l’autre de se trans- 
former en conflit général, amènerait l’abandon de la 
_ politique de neutralité, dont il n'entend passe départir, 
donna l’ordre, par l’intermédiaire du ministère de la 
Guerre, primo de cesser la résistance, puis de déclarer 
au commandant allemand que, devant une invasion 
générale des Allemands dont le défilé de Démir-Hissar, 
où se trouve le fort, la garnison de celui-ci se trouvait 
dans l’obligation de se retirer en emportant tout le 
matériel du fort. Dès le 13 au soir, nos autorités mili- 


taires avaient déjà protesté auprès des Allemands et 


des Bulgares. Le 15 mai, à 2 heures p. m.,le ministère de 
la Guerre recevait du commandant de la forteresse 
de Salonique un télégramme se rapportant à la veille 
et disant que le 14 mai à 9h45 du matin, soit vingt- 
quatre heures après la première apparition des enva- 
hisseurs, notre commandant s’était éloigné de Roupel, 
et que la garnison avait emporté l'artillerie lourde 


et tous les canons de campagne, sauf deux dont les 


culasses furent enlevées et également emportées, un 


grand nombre de cartouches d'infanterie, tout le maté- 


riel sanitaire et les appareils de pointage, les régula- 
teurs, les instruments du génie, la dynamite, la poudre 
et les mitrailleuses. Le fort avait été occupé par un 
officier allemand du nom de Thiel, qui rédigea un procès- 


verbal de restitution pour le matérielet les deux canons 


de campagne restés dans le fort. Une dépêche plus ré- 


cente de la 6€ division, datée du 15 mai, rapportait 
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que le matériel du fort de Roupel avait été transporté 
à Serrès. 

« Le 14 mai, le Gouvernement s’empressa de pro- 
tester de la façon la plus énergique auprès des Gou- 


._ vernements de l’Allemagne et de ses alliés pour les 


faits accomplis. Le même jour, alors que cette protes- 
tation avait déjà été envoyée, arriva une dépêche du 
ministre de Grèce à Berlin, datée de la veille, c’est-à- 
dire du 13 mai, à 8 heures du soir, dépêche par laquelle 
le ministre faisait savoir au Gouvernement qu*' « il 
«avait des raisons lui faisant croire que nous devions 
« compter avec l’éventualité d’une prochaine avance 
«des Allemands et des Bulgares dans les gorges de 
« Roupel » (1). Il résulte de cette dépêche que le fait 
de l'invasion commencée dans la matinée du 13 mai 
n'avait pas été communiqué au ministre de Grèce à 
Berlin jusque dans la soirée du même jour. 

« Le 17 mai, le quartier général allemand publiait 
à Berlin le communiqué officiel suivant : « Des forces 
« allemandes et bulgares occupèrent, afin de s’assurer 
« contre les surprises qu’avaient en vue d’entreprendre 
«les troupes de l’Entente, le complexe des gorges de 


« Roupel, près de la Strouma. Les faibles postes grecs 


«se sont retirés devant le nombre. Les droits souverains 
« de la Grèce ont été respectés (2). » 

« Les documents échangés entre nos officiers et les 
envahisseurs, protestations et procès-verbaux, ainsi 
que les rapports détaillés de nos officiers, ne nous sont 
pas encore parvenus, par suite de l'interruption des 


communications sûres, interruption qui a entravé ces 


jours-là jusqu’à nos communications télégraphiques. 

« Ainsi eut lieu l’occupation des gorges de Roupel. 
Cet exposé prouve le non-fondé des divers bruits mis 
intentionnellement en circulation pour diffamer la 
Grèce, comme ayant agi perfidement à l’égard des 
intérêts militaires de l’Entente et partialement en 
faveur des adversaires de celle-ci. 


di Voir document n° 52. 
Voir document n° 56. 
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« Devant ces bruits, j’ai l’obligation de proclamer 
et d’affirmer de la façon la plus catégorique que les 
faits ci-dessus ne sont pas le résultat d’une entente 
avec le Gouvernement hellénique et que ce dernier ne 
les a ni acceptés ni même tolérés, la preuve en est que 
le fort de Roupel a tiré sur les envahisseurs (1). 

« Les bruits que l’on a fait courir perfidement et 
suivant lesquels le service de l’État-major ou tout 
autre service de l’État s’est entendu avec les Allemands 
et les Bulgares pour leur remettre Roupel, ne méritent 
pas d’être démentis; ils ne sont même pas dignes 
d’une simple réponse. Aucun service, que ce soit le 
service de l’État-major ou tout autre, n’agit de son 
propre chef, mais tous les services agissent sous les 
ordres et la responsabilité du Gouvernement. (Applau- 
- dissements.) a 

« D'autre part, je ne dois pas omettre d’ajouter que 
le caractère de l’action des Allemands et des Bulgares 
qui ont envahi le territoire grec, d’après les déclarations 
qui ont été faites à ce sujet, permet au Gouvernement 
d'affirmer qu’il s’agit là d’une action qui viseexclusive- 
ment un but militaire et qui n’expose nullement à un 
danger l'intégrité ou lesintérêts du pays.» (Applaudisse- 
ments.) 


N° 61 
CIRCULAIRE TÉLÉGRAPHIQUE 


M. E, Skouloudis, Président du Conseil des Ministres, 
Ministre des Affaires étrangères, aux Légations 
royales à Paris, Londres, Rome, Petrograd. 


Athènes, le 24 imai/6 juin 1916. 


Dès loccupation de Roupel par les détachements 


(1) Voir documents n°5 48, 49, 50 et 51. 
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germano-bulgares et bien que la reddition de ce fort 
ait été une nécessité imposée par la politique de neu- 
tralité suivie par la Grèce, politique qui n’implique 
nullement une résistance par les armes lorsque, comme 
c'était le cas, des détachements appartenant aux puis- 
sances ennemies de l'Entente ont décidé d'occuper les 
positions qui leur semblaient nécessaires, les bruits 
les plus malveillants ont commencé à circuler au 
sujet de notre attitude dans cette affaire, Les adver- 
saires du Gouvernement et les étrangers intéressés à ce 
que les rapports de la Grèce avec les puissances de 
l’Entente s’enveniment n'ont pas craint d’affirmer 
que la reddition du fort de Roupel était une chose con- 
venue d’avance entre le Gouvernement royal et les 
ennemis de l’Entente, ayant pour but de nuire militai- 
rement à la sécurité de l’armée du général Sarrail ou au 
succès de ses opérations futures. 

C’est pourquoi j’ai cru devoir réfuter ces calomnies, 
dans les déclarations que j’ai faites hier à Ia Chambre 
et dont un résumé in extenso a été transmis par les 
agences (1). | 

Je vous prie de profiter de votre premier entretien 
avec le ministre des Affaires étrangères pour lui renou- 
veler l’assurance officielle qu’il est absolument faux 
que les troupes germano-bulgares aient pris possession 
de Roupel à la suite d’un accord quelconque; qu’au 
contraire, la garnison s’est au début opposée par la 
force à l’avance des détachements en question, et que 
ce n’est qu’à la suite de la déclaration faite par leur 
chef au commandant de notre fort que,s’il ne se retirait 
pas dans le courant de la nuit, Roupel serait pris de 
‘force, que le Gouvernement, afin d'éviter un conflit 
armé qui aurait eu comme résultat la sortie de la Grèce 
de la neutralité, donna l’ordre d’évacuer la position. 
Vous ajouterez qu’il ne faut pas que les Gouvernements 
de l’Entente se laissent prendre à ces manœuvres ca- 


lomnieuses, contre lesquelles mes prédécesseurs et moi 


avons eu à lutter. Ainsi, sous le ministère Zaïmis, les 


(4) Voir ces déclarations sous le n° 60. 
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légations royales à Bucarest et à Londres nous avaient 
signalé que, dans les cercles diplomatiques et de la 
presse, circulait avec insistance le bruit qu’un accord 
était intervenu entre la Grèce et la Bulgarie sur la 
cession de Ghévghéli, de Doïran, et sur d’autres ques- 
tions. M. Zaïmis s’était empressé de démentir ces bruits” 
et de dénoncer ces manœuvres, qui avaient pour but 
de compromettre la Grèce vis-à-vis de l’Entente. A plu- 
sieurs autres reprises, des journaux bulgares et autri- 
chiens ont publié des nouvelles analogues, où ils ont 
essayé de compromettre des membres du Gouvernement 
royal ou des représentants helléniques à l’étranger, en 
publiant des soi-disant interviews données par ces per- 
sonnages à leurs correspondants et qui étaient fabri- 
quées de toutes pièces. Les Gouvernements alliés 
avaient fini chaque fois par se convaincre de l’inanité 
de ces bruits d'inspiration assurément malveillante. 
J'espère que cette fois encore il en sera de même après 
les déclarations faites par le Gouvernement royal de- 
vant la Chambre et que vous êtes chargé de notifier 
en son nom au ministre des Affaires étrangères. 


SKOULOUDIS. 


N° 62 
TÉLÉGRAMME 


M. D. Caclamanos, Chargé d’affaires de Grèce à 
Paris, à M. E. Skouloudis, Président du Conseil 
des ministres, Ministre des Affaires étrangères à 


Athènes. 
Paris, le f4 mai/6 juin 1916. 


Je viens d’avoir un long entretien avec M. Briand, 
à qui j’ai remis une note formulant la protestation 
prescrite par votre télégramme et exposant notre point 
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_ des Bulgares n’était que trop évident. Tenant la 
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de vue sur l'interprétation que nous donnons à notre 

neutralité bienveillante envers l’Entente. J’ai expliqué 
aussi de vive voix au président du Conseil qu’une neu-. 
tralité, toute bienveillante qu'elle soit envers quel- 


qu’un, ne peut cependant comporter une faction] 


militaire contre les adversaires de celui-ci, parce 
qu’elle cesserait ainsi d'être neutralité. Le président . 
du Conseil, après avoir lu attentivement la note re- 
mise, a entamé une discussion, dont le sens peut être 


. ainsi résumé : 


La proclamation de l’état de siège à Salonique aétéle 
résultat de la décision [de la Grèce] de ne s’opposer à 
l’envahissement de son territoire par l’armée bulgare, : 


car c’est l’armée bulgare seule qui est en Grèce, les 
- Allemands n'ayant pas disposé d'effectifs à cet effet. 


Le général Sarrail, tout en procédant à cette mesure, a 
avisé le général Moschopoulos que la fête de S, M. le Roï 
pourrait être célébrée comme d’habitude. C’est ce 
dernier qui en a décommandé la célébration. Quant 
au manque d’un avertissement au Gouvernement 
royal, celui-ci en avait été souvent averti dans le passé, 
et en tout cas la communication de M. Guillemin en 
tenait lieu. 

M. Briand m'a répété que l’attitude de la Grèce 
était d’autant plus faite pour l’étonner, que le Gou- 
vernement royal aurait souvent déclaré qu’il avait 
reçu des assurances que les Bulgares ne [pénétreraient] 
pas en Grèce. Quant à notre démenti formel qu’il n’y 
avait pas d'accord préalable entre la Grèce et les 
grandes puissances centrales pour l'occupation du 
fort de Roupel, il en prenait bonne note. Il a ajouté 
que, si les Bulgares s’avancent, le général Sarrail 
« prendrait toutes les mesures ultérieures qui lui pa- 
raîtraient indiquées pour garantir la sécurité des trou- 
pes à son commandement ». Le président du Conseil 
ne saurait dire quelles seraient ces mesures, mais dans 
aucun Cas les armées alliées ne pouvaient être exposées 


au danger [mots illisibles] par l’attitude passive de 


la Grèce. M. Briand [mots illisibles] pour lui, lé but 


EN 


Fin ee 


Macédoine serbe, ils voulaient aussi tenir des [rnots 
illisibles] dans la Macédoine grecque pour arranger 
des « combinaisons » dans l'avenir. Il m’a affirmé que 
depuis quelque temps, par des divers émissaires, ils 
ont tenté d’amorcer des négociations avec les puis- 
sances de l’Entente. En tenant les clefs des portes 
qui mènent vers Serrès, Drama, Cavalla, ils peuvent 
y parvenir, quand ils considéreraient le moment comme 
opportun. S'ils n’y avancent pas pour le moment, c’est 
que leur flanc serait exposé aux attaques des Alliés. 


CACLAMANOS. 


N° 63 - 
TÉLÉGRAMME 


M. D. Caclamanos, Chargé d’affaires de Grèce à 
Paris, à M. E. Skouloudis, Président du Conseil 
des ministres, Ministre des Affaires étrangères à. 


Athènes. 
Paris, le 24 mai/6 juin 1916. 


La phase grave dans laquelle nos relations avec 
l’Entente sont entrées me fait le devoir de résumer, 
aussi succinetement que possible, la situation comme 
elle est envisagée ici et telle qu’elle résulte de mes 
conversations officielles ou non, ainsi que de [vous 
envoyer] les articles publiés dans tous les journaux 
de ces jours-ci, afin que Votre Excellence possède tous 
les éléments nécessaires à l’explication des sentiments 
des cercles officiels et de l’opinion publique en France. 

On doit d’abord noter que l'attitude de M. Briand 
est dictée par des considérations d’ordre autant exté- 
rieur qu'intérieur. En effet, le président du Conseil, 
depuis l’envahissement du territoire grec par les forces 
allemandes et bulgares, sans résistance effective de 
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notre part, el la conviction formée, par conséquent. 
_ ici qu’il existe des accords entre la Grèce et les puis- 
sances centrales, paraît hanté parle souvenir des décon- 
venues antérieures avec les Bulgares, en croyant qu'il 
pourrait s’exposer aussi à des déceptions analogues avec 
nous. Pour parer donc à toute accusation ultérieure 
de s'être montré trop bénévole «nvers la Gr.ce, il 
prend l'initiative de mesures rigoureuses, dont je crains 
fort que la proclamation de l’état de siège à Salonique 
ne soit que le prélude. La phrase « si Ernest Renan 
veillait sur l’Acropole, tout cela ne serait pas arrivé », 
venant d’un journaliste, est assez caractéristique, 
puisque des organes autorisés ne font que broder sur 
le même thème, que seuls les Allemands savent se mon- 
trer forts et les Orientaux ne sont impressionnés que 
[par la] force. 
Quant à la croyance que l'occupation du fort de 
Roupel fut concordée entre la Grèce et les ennemis de 
l’Entente, elle n’a pas été accréditée par le télégramme 
de l’agence « Exchange », que vous m'avez chargé de 
démentir simultanément avec les démentis transmis 
directement d'Athènes par les agences et publiés dans 
ia presse française, mais par une information parue 
dans les Neueste Nachrichten de Munich, prétendant 
qu'une entente existait entre la Grèce et la Bulgarie, 
non seulement sur la question de l’envahissement 
du territoire grec, mais aussi sur les autres questions 
en litige entre les deux pays. C’est à cette informa- 
tion que M. de Margerie faisait aussi allusion dans 
notre conversation de l’autre jour (1), et l’officieuse 
Wiener Allgemeine Zeitung vient de publier des rensei- 
gnements qui passent ici pour la confirmation. 
J’ajouterai que le Gouvernement français, tout en 
pensant peut-être et jusqu’à un certain point que la 
Grèce ne saurait s’opposer de force à un envahisse- 
ment de son territoire par les Bulgares, espérait. 
cependant, comme je le sais très sûrement, qu’elle le 


4 


préviendrait par des moyens diplomatiques, à cause 


—— 


(1) Voir document n° 58, 
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de l’émotion qu’une pareille action aurait pu faire 


naître en Grèce. Ayant été déçu dans cet espoir, il a 


cru devoir en conclure que des accords tellement im- 
portants et déterminés liaient la Grèce avec les puis- 
sances centrales, que même l’occupation par l’armée 
bulgare des régions macédoniennes convoitées: par 
la Bulgarie ne pouvait l’inquiéter. Il ne faut pas perdre 
de vue que les excitations d’une partie de la presse 
italienne ne restent pas sans résultat. Aussi, son accu- 
sation que le nouvel empru:t fourni par la Banque 


Nationale n’a été rendu possible que par le concours 


de financiers germano-américains, commence-t-elle 
à être largement reproduite ici et naturellement ne 


manque pas d’exciter davantage l'opinion publique 


française. 
CACLAMANOS. 


N° 64 
TÉLÉGRAMME 


M. G. Passaroff, Ministre de Bulgarie à Athènes, 
à M.E. Skouloudis, Président du Conseil des mi- 
nistres, Ministre des Affaires étrangères. 


Athènes, le 87 mai/9 juin 1916. 


Monsieur le Président du Conseil, 


En réponse à la lettre de Votre Excellence, en date 


du 15 mai dernier, relative à l’occupation du fort de 


Roupel, des hauteurs et du pont de Demir-Hissar, 


ainsi que du pont sur la Strouma, par les troupes alle- 


mandes et bulgares, la légation royale de Bulgarie, au 


nom de son Gouvernement, a l'honneur de porter à la 
connaissance du Gouvernement hellénique que ces 
opérations militaires se sont imposées comme mesure 
de sauvegarde et de légitime défense consécutive à 
l’avance considérable des troupes de l’Entente en 
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territoire grec, dans la section qui fait face aux loca- 
lités mentionnées ci-dessus, avance qui devait évi- 
demment être suivie d’une attaque. | 
Le Gouvernement royal de Bulgarie tient à déclärer 


qu'un danger imminent l’a forcé d’agir ainsi en la 


circonstance et que la mesure adoptée ne lésera en 


rien les droits souverains de la Grèce. 


Veuillez agréer, Monsieur le Président du Conseil, 
les assurances de ma plus haute considération. 


G. PASSAROFF, 


N° 65 
NOTE DE SERVICE 


du Directeur général du Ministère 
des Affaires étrangères. 


(TRADUCTION) 
Athènes, le 7/20 juin 1916. 


Les documents officiels concernant la reddition de 
Roupel, émanant du Gouvernement bulgare et par- 
venus au ministère, ne font aucune mention de resti- 
tution. Ils se bornent à déclarer que cette occupation 
ne touchera pas les droits souverains de la Grèce. 
Mais comme le président du Conseil m’a fait savoir 
qu’il a en sa possession des documents promettant, 
de la part de l’Allemagne et de la Bulgarie, la restitu- 
tion du fort, je l’avais prié, il y a quelques jours, de 
déposer ces documents dans les dossiers officiels du 
ministère. Le président du Conseil m'avait répondu 
qu’il le ferait en temps opportun. Aujourd’hui, je lui 
ai rappelé à nouveau la nécessité de ce dépôt, ainsi 
que celle de l’enregistrement du procès-verbal de red- 
dition du fort de Roupel, procès-verbal qui n’est pas 
encore parvenu au service du ministère, Le président 
du Conseil m’a réitéré la promesse de déposer les do- 
cuments en question. 


145, LIVRE BLANC GREC 8 
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N° 66 


LETTRE 


A 


adressée par M. E. Skouloudis à M. N. Politis, 
Directeur général du Ministère des Affaires étran- 

gères. 
(TRADUCTION) 


Athènes, le 8/21 juin 1916. 


Cher Monsieur Politis, 


Ci-joint je vous envoic, pour le ministère des Affaires 
étrangères, deux documents en date du 9/22 mai 
écoulé,le premier émanant de la Légation d'Allemagne 
à Athènes, le second de la Légation de Bulgarie, ainsi 
que mes réponses respectives (1). Ainsi que vous 
pourrez vous en rendre compte, les susdites Léga- 
tions, au moment de la remise de ces documents, les 
avaient caractérisés comme secrets, mais ensuite, sur 
ma demande, M. le ministre d'Allemagne m'a fait 
savoir que, sur l’ordre de son Gouvernement, leur 
caractère secret était supprimé et que nous pouvions, 
quand il nous plairait, en faire usage. 

Avec.ma considération très distinguée, 


. E. SxkouULOUDIS: 


(1) Voir documents n°5 48, 49, 50 et 51. 
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N° 68 
LETTRE 


adressée par le Comte de Mirbach-Harff, Ministre d’Al- 
e lemagne à Athènes, à M. A. Zaïmis, Président du 
Conseil des Ministres, Ministre des Affaires étran- 
gères. 

- | Athènes, le 15/28 août 1916, 


Monsieur le Président du Conseil, 


. En me référant aux communications que M. Ca- 
_radja, en votre nom, a bien voulu me faire mardi 


_ (4) Ce dun n’a pas été retrouvé dans les archives dur mi- 
nistère, 
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dernier, j’ai l'honneur de porter à la connaissance de 
Votre Excellence que la situation dans le district de 
Cavalla se trouve depuis modifiée par le fait que les. 
troupes grecques ont livré de leur propre gré les forts 
et batteries dont il s’agit aux Bulgares. A cette occa- 
sion il a été procédé de part et d’autre à l’établisse- 
ment d’un inventaire du matériel se trouvant sur les 
lieux. 

Les Bulgares ont pris position autour de la ville, 
mais en dehors de sa banlieue. 

Le général Jekoff a procédé aux mesures nécessaires, 
afin d’assurer le ravitaillement de la population ainsi 
que celui des troupes grecques. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président du Conseil, 
les assurances de ma haute considération et de mes 
sentiments les plus sincèrement dévoués. 


MiRBACH. 


N° 69 | 
RAPPORT 


du Lieutenant-Colonel Troupakis, Commandant supé- 
rieur de la Gendarmerie de Macédoine, au Minis- 
tère des Affaiñes étrangères (Direction des Affaires 
politiques) à Athènes. 


(TRAD UCTION) 
Salonique, le 28 août/10 septembre 1916. 


J’ai l'honneur de vous rapporter qu’à la suite de 
l'invasion des Bulgares en Macédoine Orientale et de 
son occupation par eux, les communications postales 
et télégraphiques ont été interrompues et que, par 
conséquent, mon service, n'étant plus depuis le 5 de. 
ce mois en communication avec Les Directions de la 
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police de Serrès et de Drama, placées sous ses ordres, 
se trouve dans Fignorance de ce qui s’est passé et de 
ce qui se passe dans la juridiction desdites Directions 
aux dépens des habitants et des autorités militaires el 
autres. 

Hier seulement les gendarmes volontaires de 2e classe 
Tsicricondis(Jean), Chrysaphidès (Apostol)etBoyaadjis 
(Apostol)}, de Ja Direction de la police de Drama, 
arrivés ici via Cavalla et Thasos, se sont présentés 
devant moi et m'ont rapporté que les Bulgares com- 
mettent toutes sortes d’excès aux dépens et sous les 
yeux des autorités helléniques, impuissantes, et ne 
laissent échapper aucune occasion pour manifester 
leurs dispositions hostiles ainsi que leurs instincts 
criminels. Les actes perpétrés par les Bulgares peu- 
vent se résumer ainsi : 

149 La nuit du 6 au 7 de ce mois, les habitants turcs 
du district de Doxato, encouragés par les troupes 
bulgares qui envahirent cette région et poussés par 
la haine contre tout ce qui est grec, se révoltèrent 


‘et attaquèrent les habitants grecs ainsi que les hommes 


de la colonne volante commandée par l’adjudant Ly- 
béris (Constantin). Une rencontre s’ensuivit au cours 
de laquelle deux Turcs furent tués et vingt-huit arrêtés, 
parmi lesquels treize furent libérés de force de la pri- 
son de Doxato par les soldats bulgares. De notre côté, 
le brigadier Dimitracopoulos (Panayotis) appartenant 
à la colonne fut blessé légèrement au pied gauche; 

20 Du 8 au 9 du même mois, les Turcs révoltés et 
les comitadjis bulgares tuèrent sept gendarmes du 
poste de Sarnitz, ainsi que le chef de poste Yannaris 
(Tryphon), brigadier de gendarmerie. Au poste de 
Yenikeuy, ils tuèrent un nombre égal de gendarmes 
ainsi que le chef de poste Chryssaphidès (Stamaty), 
lui aussi brigadier de gendarmerie; 

39 A Oxilar, quatre géndarmes, dont les noms sont 
restés inconnus, furent tués, ainsi que onze soldats, 
un sergent et le sous-lieutenant qui les commandait; 

40 Le gendarme Papas (Dimitri) avec son cama- 
rade Amaxopios (Athanase}), de la sous-direction de 


Let "Lo die 
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la police de Sarissaban, qui escortaient, le 10 de ce 
mois, le trésorier de l'État depuis Kéramiti, essuyè- 
rent une attaque de la part de soldats bulgares, au 
cours de laquelle Papas fut tué et Amaxopios blessé 
grièvement à l’omoplate, ainsi que je vous l’ai exposé 
dans mon rapport du 12 de ce mois; 

5° Les gendarmes de la colonne volante de Proso- 
tsani ainsi que l’adjudant Galis (Constantin), comman- 
dant la colonne, furent désarmés une première fois 
et insultés par des soldats bulgares, puis, armés de 
nouveau par les soins de la Direction de la police 
de Drama, ils furent désarmés une seconde fois et, 
après avoir été battus, reçurent l’ordre de retourner 
à Drama: 

60 Les Turcs du district de Moustratli, aussitôt 
l'invasion des Bulgares et après avoir été armés, atta- 


quèrent les hommes du poste de police, qu’ils auraient 
tués si ceux-ci n'avaient pas réussi à se sauver par la 


fuite. Les Turcs pénétrèrent à Doxato, se livrèrent 
au pillage et à l’extermination des habitants grecs, ce 
qui provoqua une rencontre avec la gendarmerie, 
ainsi qu'il est rapporté au paragraphe 1 du présent 
rapport; 

70 Les réfugiés habitants de Yennikeuy et de Da- 
riovi, afin d'échapper à la fureur des Bulgares, par- 


tirent pour Cavalla, mais en route ils furent pillés par “Fa 


des Turcs rebelles: 


8° Les gendarmes de toutes les sous-directions et 


de tous les postes de la Direction de la police de Drama 
furent désarmés et ceux qui ne furent pas tués furent 
battus et expédiés à Drama dans un état lamentable; 

99 Trois gendarmes de la sous-direction de la po- 
lice de Pravi, escortant à Cavalla deux Turcs accusés 
de brigandage, furent attaqués en route par des sol- 
dats bulgares. On ignore leur sort; 

409 De Drama les Bulgares mandèrent à Cavalla, 
où il y avait pénurie de vivres, d'envoyer cinquante 
charrettes pour en être chargées. Les charrettes furent 
effectivement envoyées sous escorte de trois gen- 
darmes ot de trois soldats. A l’un des soldats les Bul- 
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aux gendarmes ils furent désarmés et rénvoyés à 


Cavalla:. 


149 Le chef comitadji, Panitsa, à la tête d’une 
bande, parcourt librement le district de Drama, pil- 


lant, tuant, etc.; 


129 Tous les habitants bulgares et turcs de la Ma- 


cédoine Orientale, aidés par l’armée bulgare, tuent. 


les habitants grecs, pillent et saccagent leurs biens, 
et ceux-ci, devant le danger qui les menace, pris de 
panique, fuient vers Cavalla et de là vers Thasos, 
abandonnant tout à la disposition de leurs bourreaux 
et de leurs persécuteurs, sans que les autorités hellé- 
niques soient en mesure de leur accorder le moindre 
appui. C’est ainsi que la Macédoine Orientale hellé- 
nique se trouve à l’entière merci des ennemis sécu- 
laires de la race. 


TROUPAKIS. 


N° 70 
TÉLÉGRAMME 


M. A Naoum, Ministre de Grèce à Sofia, à M, E. Zalo- 
costas, Ministre des Affaires étrangères à Athènes. 


(TRADUCTION) 
Sofia, le 5/18 décembre 1916. 


J'apprends d’un de nos fonctionnaires subalternes 
arrivé de Serrès que nombreux sont les notables de 
cette ville qui ont été emprisonnés où expulsés et 
que des patrouilles bulgares sont entrées la nuit dans 
les maisons et les ont pillées. La population souffre de 
la cherté des vivres et de la façon dont les Bulgares 
la traitent; d’autre part, il n’existe aucun officier 


gares coupèrent les doigts des deux mains; quant 


} 


allemand pour surveiller l’administration bulgare. 


Les toits des casernes et de l’École d'Agriculture 
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furent enlevés pour être;utilisés àla construction de 


tranchées, On dit qu'après l'évacuation, pour raisons 
militaires, du district Baïracli-Djoumaya, des sol- 
dats bulgares saccagèrent, pâr ordre, plusieurs maisons 
et transportèrent leur butin on ne sait où. La par- 
tie haute de la ville a été détruite de fond en comble 
par le bombardement et la population transportée à 
Pozarevitch. J'apprends de Drama que les autorités 
helléniques ne subsistent là que pour la forme. Le 
gouverneur militaire Taneff à révoqué le maire grec 


de Cavalla ainsi que le Conseil municipal tout entier, 


puis a nommé un nouveau conseil composé de Turcs. 
Enfin les maires des villages ont été également révo- 
qués et des Bulgares et des Turcs nommés à leur place. 
Dans quelques villages, les églises et les écoles ont été 
occupées; dans les écoles on a commencé à enseigner 


la langue bulgare. Nombreux sont les rapts et les ré- 


quisitions forcées, effectuées sans paiement; on dit 
que le village Néa-Midia a été complètement détruit 
et que les habitants ont été tués. Plusieurs de nos 
congénères de Drama et de Cavalla [mots zllisibles] 
sont retenus en prison. Les Musulmans indigènes ont, 
au début, pillé plusieurs villages, après avoir tué bon 
nombre d'habitants chrétiens. A l’heure qu’il est l’ordre 
semble quelque peu rétabli, mais la population des 
régions occupées souffre énormément de la cherté des 
vivrés êt de l'insuffisance du pain. Il n’y a pas eu de 
pillages à Drama; mais à Cavalla toutes les maisons 
ont été forcées et les biens mobiliers des habitants 
seront prochainement transportés à Sofia par trains 
spéciaux. Les réfugiés de la région de Serrès ont été 
transportés de force à Drama où ils souffrent cruelle- 
ment de la faim. On a même signalé [mots illisibles] 


morts d’inanition. Ces réfugiés vont être transportés 


en Serbie pour y être installés. En présence de cette 
situation, j’ai procédé aux démarches indiquées auprès 


de M. le président du Conseil et j'ai télégraphié à la 


Légation royale à Berlin d’agir en conséquence. 


Naoum. 


PRE se 2 


— 17  — 


N° 71 
TÉLÉGRAMME 


M. Æ, Zalocostas, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. N. Théotoky, Ministre de Grèce à Berlin. 


Athènes, le 13/26 décembre 1916. 


Par la dépêche en date du 5 courant de notre mi- 
nistre à Sofia (1) vous êtes renseigné sur l’affreuse 
situation où se trouvent les habitants de nos provinces 
occupées par les Bulgares. 

Les pillages, les vols, les destructions, voire les 
meurtres y sont à l’ordre du jour. Nos populations, 
plongées dans la misère et réduites à la faim, sont 
décimées par la mort. Les églises et les écoles grec- 
ques sont occupées par les Bulgares, tandis que les 
notables de-nos villes et villages sont jetés dans le 
prisons. 

Nous adressons au Gouvernement allemand la prière 
instante de prendre les plus sérieuses mesures pour 
mettre fin à ce déplorable état de choses; surtout, 
d'enlever l'administration du pays des mains bulgares 
et de la confier à des fonctionnaires allémands. 

Vous représenterez au Gouvernement impérial qu'il 
est inconcevable qu'après avoir occupé ou laissé occu- 
per la Macédoine Orientale, ce qui est — indirecté- 
ment il est vrai — la cause dé tous les malheurs qui 
pèsent actuellement sur la Grèce, après avoir dérogé 
aux promesses formelles données par écrit de ne pas 
occuper les trois grandes villes macédoniennes et de 
réspecter la liberté individuelle, la propriété et les 
conditions religieuses établies, il laisse maintenant 
les Bulgares libres d’exterminer l’élément hellèné en 
Macédoine. : 


teinte mens ane nee 


(1) Voir document n° 70. 
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Vous ajouterez que nous sommes en droit d’at- 
tendre du Gouvernement impérial des mesures radi- 
cales pour la sauvegarde de nos congénères en Macé- 
doine Orientale, de leurs biens ainsi que de ceux de 
l'État. : 

Veuillez procéder d'urgence à la démarche sus- 
énoncée et m'en communiquer le résultat. Je vous 
prie de vous inspirer de la présente dépêche, sans 
laisser copie. ; 

ZALOCOSTAS. 


N° 72 
TÉLÉGRAMME 


M. À. Naoum, Ministre de Grèce à Sofia, 
à M. E. Zalocostas, Ministre des Affaires étrangères 
à Athènes. 


(TRADUCTION) 
Sofia, le 1°r/14 janvier 1917. 


Comme suite à mon télégramme du 5 décembre (1), 
j'ai l'honneur de vous communiquer que le général 
Taneff, gouverneur militaire des territoires occupés 
en Macédoine Orientale, vient d’arriver à Sofia. Au 
cours de la visite qu’il m’a rendue aujourd’hui, je 
lui ai longuement exposé la situation douloureuse de 
nos congénères, comme je l’avais d’ailleurs déjà fait 
dans une note adressée au Gouvernement bulgare. 
Le général Taneff, tout en attribuant quelques-uns 
des excès commis à la mauvaise conduite des Turcs 
vis-à-vis des nôtres, quelques autres au désordre résul- 
tant de l’entrée des troupes étrangères dans notre 
territoire, n’en a pas moins reconnu le bien-fondé de 


—-—— ne 


(1) Voir document n° 70. 








en Macédoine grecque occupée et de Res le cas 
éant, aux démarches nécessaires, 
NaOUM. 


TÉLÉGRAMME 


(TRADUCTION) 


Athènes, le 5/18 janvier 1917. 


Je vous remercie des sentiments contenus dans 


ur Ro du 1° courant (1). Je sos 


a 
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N° 74 
TÉLÉGRAMME 


M. À. Naoum, Ministre de Grèce à Sofia, 
à M. FE. Zalocostas, Ministre des Aïjaires étrangères 
à Athènes. 


(TRADUCTION) 
Sofia, le 15/28 février 1917. 


Le préfet de Drama télégraphie qu’à la suite de 
la situation anormale créée dans sa circonscription 
et du manque de travail, la population ouvrière se 
trouve plongée dans la misère [mots illisibles]. Plusieurs 
cas de morts d’inanition ont été signalés à Cavalla 
et dans d’autres localités du département. Pour remé- 
dier à cette situation, j’ai procédé dans les localités prin- 
cipales du département à l’installation de fourneaux 
économiques pour distribuer gratuitement à la popu- 
lation affamée au moins du pain. Mais comme dans 
la circonscription de Drama, en dehors des familles 
sans travail, ont afflué des milliers de réfugiés, de 
ceux que le Gouvernement hellénique avait installés 
dans la région de Serrès et que les Bulgares ont 
forcés à quitter cette région pour des raisons mili: 
taires, l’entretien de ces fourneaux économiques par 
la seule initiative privée devient impossible à cause 
du renchérissement croissant des vivres. C’est pour- 
quoi le préfet prie le Gouvernement royal de vouloir 
bien ouvrir un crédit d’au moins 200.000 drachmes 
pour leur entretien, afin de venir au secours des po- 
pulations menacées de famine, notamment de celles 
qui en grand nombre hénéficiaient déjà d’une allo- 
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cation accordée par la Commission d'installation des 
réfugiés (1). 
Naoun. 


N° 75 
RAPPORT 


d'un fonctionnaire supérieur de la Macédoine Orientale, 
daté du 9 mars 1917, transmis d'Allemagne au minis- 
tère des Affaires étrangères par l’intermédiaire de la 
légation royale à Berlin. 


(TRADUCTION) 


J'ai l'honneur de vous exposer les faits suivants 
dont je me suis personnellement rendu compte au cours 
de mon séjour forcé à Cavalla ou qui m'ont été rap- 
portés par des personnes dignes de foi occupant une 
situation sociale en vue : 

Le mardi 30 août 1916, au lendemain même du jour 
où les troupes grecques de Cavalla partirent pour 
Drama et l’Allemagne, la ville a été occupée par une 
compagnie bulgare faisant partie des forces postées 
le long de la ligne des forts de Cavalla. Dès l'entrée 
de cette troupe, son commandant, qui assuma immé- 
diatement les fonctions de gouverneur de la ville, 


e. placa des sentinelles à la porte des établissements 


publics, notamment aux dépôts de matériel de guerre, 


___{1) Ce télégramme a été transmis le 25 février au ministère de 
_ l'Intérieur qui le retourna le 4°7 mars avec avis que la question 


_ devait être soumise au Conseil des ministres. Sur cette lettre du 





NT A ter 
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Le 


_ ministère de l'Intérieur, le ministre des Affaires étrangères a, de 
- sa main, apposé la mention suivante : « Lorsque la situation écono- 
nique Je permettra. Pour le moment classé, » Zalocostas. 
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D'autre part, les habitants, qui, déjà prêts à abandon- 
ner Cavalla, s'étaient rassemblés le long du rivage, 
reçurent l’ordre de retourner chez eux, en remportant 
leurs meubles et autres objets entassés près de la mer. 
La sortie de la ville fut interdite à tous, ainsi que 
toute communication avec le littoral. Le drapeau 
grec qui flottait sur la forteresse fut ramené et lacéré 
par la population turque qui, aussitôt l’arrivée des 
Bulgares, s’empressa tout entière de renier la Grèce 
et, par intérêt, se déclara pour la cause des Bulgares, 
alliés des Ottomans dans la guerre actuelle. Un crieur 
avertit tous les habitants d’avoir à demeurer chez 
eux du coucher du soleil au lendemain matin, toutes 
lumières éteintes. 

Ces questions une fois réglées, des officiers d'inten- 
dance bulgares, arrivés à cet effet, s'emparèrent, sans 
perdre de temps, des dépôts de matériel de guerre 
qu’ils transportèrent nuitamment hors de la ville. 
D'autre part, le gouverneur militaire bulgare a nommé 
aux fonctions vacantes de maire de la ville, le Turc 
Habi-bey, qui s’adjoignit un conseil municipal exclu- 
sivement composé de Turcs (les conseillers munici- 
paux grecs ayant été, dans ce but, emprisonnés pen- 
dant quelque temps comme suspects). 





C’est alors que les Bulgares et les Turcs se livrèrent 


à un pillage systématique des biens de la population 
srecque. Tous les moyens ont été mis en œuvre : réqui-_ 
sitions des marchandises se trouvant dans les maga- 
sins grecs; extorsions de fonds; confiscations arbi- 
traires de meubles et autres objets garnissant les 
maisons; hausse artificielle des prix des denrées ets 
autres articles de première nécessité. 

Bien que la vie des habitants fût alors épargnée, les 
Bulgares s’appliquèrent à créer, durant les premiers 
mois de l’occupation, une atmosphère de terreur dans 
le dessein de faire appréhender aux habitants grecs 
de la ville tous les dangers. Cependant l’ordre public 
a. été assuré par des patrouilles bulgares et, à l’excep- 
tion de quelques meurtres ayant pour mobile le vol 
et attribués à des soldats bulgares et turcs (ces der- 
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niers ont été recrutés par les Bulgares et enrôlés dans 
_ des compagnies spéciales, bien qu’ils eussent invoqué 
_ la nationalité hellénique), l’ordre public n’a cessé de 
_ régner. Néanmoins pendant les premiers mois de 
__  l’occupation, les autorités bulgares se montrèrent fort 
méfiantes vis-à-vis des Grecs en général, qu’ils soup- 
connaient de vénisélisme, et notamment vis-à-vis des 
militaires. Ceux-ci étaient arrêtés et emprisonnés par 

_ les Bulgares qui, après leur avoir fait subir des humi- 
_- liations de toutes sortes, les expédiaient à Drama ou à 
.__ Sofia. (Tel fut le sort, par exemple, d’Eustache Fa- 
_  raclos, commandant d’intendance en retraite et comp- 
table, du dépôt de matériel de tranchées à Cavalla; de 

G. Botagas, sous-lieutenant d'infanterie de réserve, 
etc.) De même les fonctionnaires hellènes des Postes. 

_ et Télégraphes de Cavalla furent éloignés de cette 

_ ville et envoyés à Drama où ils se trouvent encore. 

_ En l’absence de toute autorité grecque à Cavalla, 
_ les intérêts de la ville furent confiés au maire turc 
Habi-bey qui, de concert avec le conseil municipal, 
_ exclusivement composé de Turcs, mit largement à 
__ contribution non seulement le trésor municipal, mais 
_ aussi les fortunes des particuliers. Par suite de ce 
pillage effréné et de l'indifférence complète mani- 
festée quant à ses conséquences par les Turcs et 
le commandement militaire bulgare de la ville, la 
disettese fit sentir avec une intensité que connurent 
._ seules les villes qui ont subi un long siège. Il s’en- 
_ suivit un renchérissement des prix des vivres en gé- 
_  néral et des articles de première nécessité qui jeta 
les habitants dans le plus complet désarroi. Dix à 
._ quinze cas de morts d’inanition, en moyenne, étaient 
_ signalés tous les jours. Les autorités militaires de la 
ville, indifférentes à la situation créée, ne songèrent 
_ qu’à s'emparer des dépôts de l’État et des grands éta- 
__  blissements de commerce dont les propriétaires avaient 
_ fui. Sous le prétexte de perquisitions ayant pour 
._ but de découvrir des effets militaires que les habi- 
_  tants auraient, soi-disant, cachés en dépit de leurs 
_ ordres, les Bulgares en plein jour mirent les maisons 
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littéralement à sac. Cette indifférence des autorités 
amena une hausse considérable des prix des articles 
de première nécessité, hausse dont les Turcs et les 
juifs s’empressèrent de profiter au delà de toute me- 
sure, en revendant aux habitants des marchandises 
qu’ils avaient, de l’ayeu même des autorités, intro- 
duites à vil prix de Bulgarie. 

Le pain composé d’un affreux mélange de blé, en 
minime quantité, de maïs, de semoule, d’orge et 
d’autres substances plus ou moins douteuses, se ven- 
dait 8 à 10 leva l’ocque (Levi, monnaie bulgare 
imposée au marché et assimilée de force à la drachme 
grecque). Viande et haricots secs, 8 à 12 leva l’ocque. 
Fromage, 24 à 86 leva. Beurre ou graisse, 40 à 50 leva. 
Sel, 12 à 20 leva. Sucre, 60 à 80 leva. Riz, 24 leva. 
Légumes, 4 leva. Pommes de terre, 6 à 8 leva. Vin, 
8 leva.Lait (toujours falsifié), 4 leva. Orge, 10 leva. 
Œufs, 60 à 80 centimes chacun. Poireau, 1 levi la 
botte. Charbon de bois, 1 levi 50, etc. 

Le dépouillement des dépôts une fois terminé, kes 
Bulgares, sous prétexte de réquisition , procédèrent 
à celui des grands magasins de commerce, épiceries 
(Sertzos, etc.), magasins de ferrailles (Rakidjis, etc.), 
dont les propriétaires, pris de panique, avaient aban- 
donné Cavalla peu avant l’occupation bulgare. Par 
ordre du gouverneur bulgare, des escouades ou sections 
de compagnie commandées par des officiers et adju- 
dants pénétraient dans les maisons, sous prétexte de 
perquisition, ainsi qu'il en a été question plus haut. 
Profitant de cette occasion, les officiers bulgares, en 
dehors des effets militaires, en très petit nombre (tels 
que fusils, revolvers, couvertures, bidons, etc.) qu’ils 
découvrirent, emportèrent, sans remettre le moindre 
bon de réquisition, tous les uniformes d'officiers grecs 
de la garnison de Cavalla, abandonnés par leurs pro- 
priétaires dans la précipitation du départ (28-29 août 
1946) dans les maisons et les hôtels de la ville. C’est 
ainsi que furent enlevés les effets militaires, meubles 
et objets précieux appartenant à des officiers et à 
leurs familles, notamment, au général Gennadis, com- 
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_  s’emparèrent également du bois qui se trouvait dans 
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mandant le 4e corps d’armée (immeuble où étaient 
installés les bureaux du corps d'armée), au colonel 
Hadjopoulos, commandant une brigade (immeuble 
Serdaroglou, maire actuel de Cavalla), au chef d’es- 


cadron J. Costakis, aux commandants d’infanterie 
G. Cordzas, G. Capodistria, Coumoundouros, aux offi- 


 ciers habitant le « Grand-Hôtel.» et enfin à un grand 
nombre d’autres officiers supérieurs ou subalternes 


qui résidaient à Cavalla avec leurs familles. Toute 
personne revêtue d’un habit militaire ou approchant, 
rencontrée en chemin par un soldat turc ou bulgare, 
en était sur-le-champ dépouillée et l’habit consigné 


_ au dépôt, la vente de pareils effets étant rigoureuse- 
ment prohibée sur le marché. 


Le pillage de la ville et les perquisitions ayant pris 
fin, M. Anguéloff, sous-lieutenant de vaisseau de. 
réserve, a été nommé gouverneur de la ville. Il révo- 
qua le maire turc et nomma à sa place M. Serdaroglou, 
un Grec, assisté d’un conseil municipal composé de 
Grecs. Grâce aux mesures énergiques prises par M. Ser- 


_ daroglou, l'importation de farines et le rationnement 


du pain, commencé déjà sous l’administration du 
maire turc pour prévenir la famine, devint beaucoup 
plus intense, la qualité du pain s’améliora et l’assis-: 


tance aux indigents à été activement organisée (dis- 


tribution de pain et soupes populaires). En un mot 
la ville de Cavalla se sentit quelque peu allégée des 
maux quis’étaient abattus sur elle durant ces derniers 
mois. Néanmoins de nombreuses maisons, abandon- 
nées par leurs propriétaires, furent pillées, de l’aveu 
même des Bulgares, par des Turcs, des juifs et des 
réfugiés, qui en emportèrent tout ce qui était utili- 
sable (tuiles, bois, portes, planchers, vitrages, fer- 
railles, etc.). 

Enfin, dès les premiers jours de l’occupation le 
grand dépôt de matériel de Kioutchouk-Orman fut 
occupé par l’armée bulgare qui utilisa tout le matériel 
aux travaux de fortification exécutés tant à Cavalla 
que sur la ligne des forts de la ville. Les Bulgares 
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les dépôts de la municipalité de Cavalla et qui était 
destiné à la construction d’abris pour les réfugiés. Ils 
n’épargnèrent rien de tout ce qui appartenait soit 
à l'État grec, soit à la commune de Cavalla, soit à des 
particuliers, et qui pouvait leur être de quelque utilité. 
Certains de ces particuliers ont été assez heureux 
de voir estimer leurs marchandises avant qu’elles 
ne fussent réquisitionnées, maïs cette estimation ne 
correspondait guère qu’au vingtième de la valeur 
réelle. 

À Drama, où dès les premiers temps de l'occupation, 
le préfet grec, M. Bacopoulos, le maire grec, M. Fessas, 


et d’autres fonctionnaires hellènes étaient restés à leur 


poste, les exactions bulgares, ainsi qu’il m’a été rap- 
porté de bonne source lors de mon court séjour dans 
la ville (9-18 février), s’exercèrent sur une échelle 
beaucoup moindre. Les biens des Grecs et les effets 
appartenant aux officiers hellènes de la garnison de 


Drama furent relativement épargnés par les Bulgares 


et les Turcs, et la population fut moins éprouvée par 
la rareté des vivres, grâce aux mesures qui avaient été 
prises, à temps, par les autorités helléniques. Cepen- 
dant, à Drama comme dans les autres localités, les 
Bulgares laissèrent libre cours à la spéculation sur 
les vivres, trouvant leur intérêt à importer de Bulgarie 


toute sorte de marchandises de première nécessité qui 


étaient revendues à des prix exorbitants sur le marché 


de la ville. Du reste ces prix ne différaient guère de 


ceux du marché de Cavalla, mentionnés plus haut. 

















N° 76 
ANNEXE 


M. A. Naoum, Ministre de Grèce à Sofia, 
à M. E. Zalocostas, Ministre des Affaires étrangères, 
a Athènes. 


(TRADUCTION) 
Sofia, le 27 mars{9 avril 1917. 


J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, copie 
d’une nouvelle lettre que j'ai adressée au Président 
du Conseil au sujet de la situation critique où se trouve 
la Macédoine Orientale par suite du manque de vivres 
et notamment de pain. 

Le transport des vivres de Drama à Cavalla étant 
très difficile et les autorités bulgares ne montrant 
nul empressement à organiser un service régulier de 
communications entre ces deux villes, les habitants 
de Cavalla souffrent depuis plusieurs mois de la rareté 
des vivres et notamment du pain, qui se vend 10 et 
15 drachmes l’ocque. Au début, Cavalla seule fut 
éprouvée par cet état de choses. Des cas de morts 
d’inanition y ont été signalés ces derniers temps, 


. mais c'est surtout au cours de ce mois que la crise 
_s’étendit sur toute la Macédoine Orientale. La mor- 


talité est grande tant à Cavalla qu'à Drama et à 


Serrès. On estime que les conditions sont les mêmes 


dans les villages dont on est resté sans nouvelles à la 
suite de l’interdiction qui a été faite aux paysans de 
se rendre d’un village à l’autre, ce qui contribua à 
augmenter la gêne dans laquelle se débattent les villes. 


En quarante jours seulement, 1.800 personnes sont 
mortes de faim à Cavalla, et, d’après des renseigne- 


ments officiels, 30 personnes meurent en moyenne 
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par jour à Drama. Le Gouvernement bulgare avait 
envoyé, il y a deux mois, une certaine quantité de < 
blé pour être distribuée parmi les populations de la 


Macédoine Orientale. Ce stock, quoique insuffisant, 


avait permis cependant de faire, tant bien que mal, 


face à la situation. Le blé était mis en vente et c’est 
la préfecture qui en effectuait chaque fois le paiement 
aux autorités bulgares. Maïs depuis lors le stock de 
blé a tellement diminué qu'on en arriva à réduire les 
rations à 60 grammes par personne par jour. Les autres 
articles de première nécessité se font de plus en plus 
rares et ceux que l’on parvient à trouver se vendent 


à des prix si élevés que même les plus aisés des habi- 


tants ne peuvent se les procurer. Durant les deux 


derniers mois la situation est devenue tout à fait 


désespérée, surtout pour l'élément grec, car les Turcs 
ne distribuent des vivres qu'aux musulmans, et les 
Bulgares ne le font que pour les villages slavophones. 
À Drama et dans quelques autres villes on est par- 
venu, grâce à l'initiative du préfet hellène et au 
concours, digne de tout éloge, de la classe aisée, à 
organiser des soupes populaires pour venir en aide 
aux pauvres, mais malheureusement ces soupes popu- 
laires ne peuvent fonctionner régulièrement faute de 
vivres. 


J'ai fait, à plusieurs reprises, des démarches pres- 
santes, verbalement et par écrit, tant au ministère des 
Affaires étrangères qu’auprès du Président du Conseil, 
au sujet de la situation désespérée de la Macédoine 
Orientale, en protestant énergiquement contre l’œuvre 
de dévastation qui se poursuit dans cette région. J’ai 


rappelé au Président du Conseil les assurances for- 


melles données à la Grèce relativement à la sauvegarde 
de la vie et des biens des habitants et j'ai attiré son 
attention sur l'impression pénible que céètte attitude. 
du Gouvernement bulgare causerait en Grèce, impres- 


sion qui ne pourrait qu'influencer les rapports ami- 
caux existant entre les deux pays. 


En outre de ces démarches, je me suis rendu auprès 


de M. Dobrovitch, directeur du Cabinet civil de $. M. le 
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_ Roi, que j'ai mis au courant de la situation de la 
Macédoine Orientale dans tous ses détails, en le priant 
. de les porter à la connaissance du Roi, dans l’espoir 
_ que Sa Majesté voudrait bien faire les recommanda- 
_ tions voulues au Gouvernement, afin d'amener quelque 
- amélioration de la situation. J’ai, derechef, protesté 
- auprès de M. Dobrovitch contre l’inertie du Gouver- 
nement bulgare, en prenant soin de déclarer aue cette 
attitude ne saurait ne pas affecter sérieusement les 
relations des deux États. M. Dobrovitch, qui feignait 
ignorer complètement ce dont je l’entretenais, me 
…  promit de transmettre mes paroles à $. M. le Roi. 
._ J'ai procédé à des démarches analogues auprès des 
cercles officiels allemands de Sofia et j'ai prié notre 
… HLégation à Berlin d'intervenir dans le même sens. 
auprès du Gouvernement allemand. 
Naoum. 





ANNEXE 


M. À. Naoum, Ministre de Grèce à Sofia, à M. le Dr y, 
Radoslavoff, Président du Conseil des Ministres, 
Ministre des Affaires étrangères de Bulgarie. 


Sofia, le 23 mars]5 avril 1917. 


Monsieur le Président du Conseil, 


La Légation de Sa Majesté Hellénique, à diverses 
reprises, par des démarches verbales et écrites, n’a pas 
manqué d’attirer la sérieuse attention du Gouverne- 
ment royal de Bulgarie sur la situation critique de la 
partie de la Macédoine hellénique occupée par les 
_ troupes bulgaro-allemandes, par suite du manque de 
“ vivres et principalement de pain, et d'insister sur la 
_ nécessité absolue de prendre, d'urgence, les mesures 
ec indiquées, afin de remédier à un état de choses réelle- 

_ ment lamentable. 
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Malheureusement, jusqu’à présent, toutes ses dé- 
marches n’ont abouti à aucun résultat pratique et, 
d’après les renseignements précis qui me parviennent, 
plus de 1.800 personnes, dans l’espace de quarante 
jours, sont décédées à Cavalla à la suite de la famine; 
à Drama, pour les mêmes motifs, une trentaine de per- 
sonnes meurent par jour et les mêmes faits déplorables 
se répètent dans tous les autres centres du territoire 
hellénique occupé. Le dernier mois, c’est à peine si 
60 grammes de pain par jour ont été distribués à 
chacun des malheureux habitants, qui manquent tota- 
lement d’autre nourriture. 

Tout en rappelant à Votre Excellence les engage- 
ments formels assumés, lors de l’entrée des troupes 
bulgaro-allemandes en Macédoine hellénique, il est 
de mon devoir de lui exposer que, si cette situation 
continue à être la même et si des mesures promptes 
et radicales ne sont pas prises à bref délai, toute la 
population hellénique des pays occupés est destinée 
à être exterminée, soit par la famine, soit par des épi- 
démies. È 

En présence de cette situation désespérée, je dois 
m'élever hautement contre ces procédés et ces négli- 
gences qui causent journellement le décès d’un grand 
nombre de citoyens hellènes et en causeront davantage 
à l’avenir, en laisser toute Ia responsabilité au Gouver- 
nement bulgare et insister de toutes mes forces auprès 
de Votre Excellence, afin qu'indépendamment de 
toutes autres considérations, ne fût-ce que pour des 


raisons d'humanité, des mesures soient enfin prises 


et rigoureusement appliquées pour mettre un terme à 
une situation que Votre Excellence, j’en suis convaincu, 
. est la première à déplorer. ; 

Veuillez agréer, Monsieur le Président du Conseil, 
les assurances de ma haute considération. 


Naoum. 
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M. À. Naoum, Ministre de Grèce à Sofia, à M. À. Zai- 
mis, Président du Conseil des Ministres, Ministre 
des Affaires étrangères, à Athènes. 


(TRADUCTION) 
Sofia, le 1er/14 juin 1917. 


Les autorités bulgares de la Macédoine Orientale 
viennent de prévenir les habitants qui désirent émigrer 
en Bulgarie, soit pour s’y établir, soit pour y chercher 
du travail, qu’ils doivent s'inscrire à cet effet dans 
_ des registres spéciaux. Une grande partie de la popu- 
_ lation, qui souffrait du manque de vivres et mourrait 
de faim, accepta cette proposition. On a commencé à 
_ transporter ces familles à l’intérieur de la Bulgarie 
et à les installer provisoirement à Tatar-Bazardijik, 
Kara-Bachli, Philippopoli, dans la Bulgarie du nord 
+ et en Dobroudja. Ces réfugiés arrivent dans un état 
_ lamentable par suite des privations. Leur nombre est 
_ considérable, puisque rien que dans les registres de 
_ Drama on en aurait inscrit 10.000 [mots illisibles]; 
_ cette mesure aurait été prise pour rendre la popula- 
tion moins dense et faciliter ainsi le ravitaillement 
de la Macédoine, et aussi pour augmenter la main- 
d'œuvre dans les villes et les campagnes de Bulgarie, 
_ où l’on signale actuellement une grande pénurie d’ou- 
vriers; la mesure précitée a peut-être aussi un mobile 
politique caché, l’éloignement systématique de l’élé- 
ment grec de la Macédoine, en vue de modifier le 
_ caractère hellénique actuel de cette province. J’ignore 
si des slavophones ont émigré. Pour ce qui est des 
. musulmans, il en est arrivé en Bulgarie environ 5.000, 
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dont quelques-uns à Sofia. A la suite des démarches 
du consul de Turquie à Philippopoli ces musulmans 
vont être envoyés en Turquie. 

D’après un rapport officiel, 6.000 personnes sont 





mortes de faim à Cavalla jusqu’au 15 avril à. ©. La 


situation à Drama et à Serrès n’est pas meilleure. 
L'état de la population y est littéralement lamentable, 
car, outre les milliers de décès causés par la faim, 


la situation économique des habitants est désespérée 


par suite de la hausse exagérée du prix des articles 
de première nécessité. Le maire de Cavalla, pour 
sauver ce qui reste des habitants, prie le Gouverne- 
ment royal de lui envoyer des secours en argent, 
sous forme d'emprunt à la municipalité, qui s’engage 
à en restituer le montant dès que la situation sera 
rétablie. Pour ce qui concerne le transfert de la popu- 
lation en Bulgarie, je procède aux démarches néces- 
saires, en demandant des explications et l'envoi. 
d'ordres aux autorités locales afin au’elles accordent 
leur protection aux familles évacuées. 


NAoOUM. 
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